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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU
LUNDI 20 FEVRIER 2012
Procès - Verbal
L’an deux mille douze, le 20 Février à dix huit heures trente cinq, par suite de la convocation de Monsieur le Maire en date du 30 Janvier 2012, le Conseil Municipal s’est réuni dans la Salle des Délibérations, sous la présidence de Monsieur Daniel PETIT, Maire.
Monsieur Daniel PETIT : « Vous pouvez constater que notre Salle des Mariages et du Conseil Municipal a fait l’objet d’une rénovation. En termes d’économie d’énergie, nous avons remplacé l’éclairage du plafond par un éclairage à L.E.D. Nous allons économiser un peu d’énergie pendant nos réunions ».
1)- Appel nominal :
Gilles BELLIERE, Ghislaine HERVE, Jean-Pierre LAMARE,                  Véronique BLONDEL, Pascal DUMESNIL, Aurélien LECACHEUR, Pascale GALAIS, Jean-Michel VALLERY, Josette JEANNE DIT FOUQUE, Gilbert JOIGNANT,            André LESEIGNEUR, Viviane RIOULT, Jean-Claude BLONDEL, Andrée BAR,      Thierry LEROUX, Annick HAUCHECORNE, Christine LECACHEUR (présente à partir de la question n°5), Nathalie LEPREVOST, Anne DARBON, Philippe LEGER,         Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN,                             Marie-Paule DESHAYES, Martine LESAUVAGE, Jérôme DUBOST.
Excusés ayant donné pouvoir :
Marie-Hélène FAMERY (Pouvoir à Pascal DUMESNIL), Patrick GUARD (Pouvoir à Thierry LEROUX), Christine LECACHEUR (Pouvoir à Aurélien LECACHEUR pour la question n°4) Nada AFIOUNI (Pouvoir à Daniel PETIT), Gwénaëlle COROUGE (Pouvoir à Anne DARBON).
Absent :
Daniel DUCHEMIN.

Etait également présent :
Rémy BONMARTEL, Directeur Général des Services.
2)- Désignation du Secrétaire de séance :

Aurélien LECACHEUR  est désigné Secrétaire de séance à l’unanimité.
3)- Approbation du procès-verbal du procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 23 Janvier 2012 :
Le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 23 Janvier 2012 est adopté à l’unanimité.
A- Ressources Humaines :
4)- Maison de la Solidarité et du Citoyen- Renouvellement du Contrat de Travail de la Directrice de l’Action Sociale :

Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :
Le contrat de travail de la Directrice de l’Action Sociale actuellement en place  à la Maison de la Solidarité et du Citoyen arrivant à échéance le 31 Mars prochain, il est nécessaire pour la bonne continuité du service public, de procéder au renouvellement de son contrat pour une nouvelle  durée de 3 ans.

Aussi, je vous propose d’adopter la délibération suivante :
Afin de permettre le bon fonctionnement de la Maison de la Solidarité et du Citoyen,  il est nécessaire de procéder au recrutement sur un poste d’Attaché Principal qui sera chargé de la direction du service et devra assurer les missions suivantes :

Finalités du poste :

	· Pilotage, Suivi et Mise en œuvre de la politique municipale d’Action Sociale.
· Développement du partenariat avec l’ensemble des acteurs sociaux de la commune afin de favoriser des propositions d’actions auprès des élus.
· Conduite de projet.
· Direction et coordination  des services dépendant de l’Action Sociale (la Maison de la Solidarité, le Centre Communal de l’Action Sociale et le Centre Social Belle Etoile).
· Représentation dans les instances intercommunales, départementales, régionales liées à l’action sociale.

	· Réponse à la commande politique des élus en étudiant  la faisabilité technique (juridique, financière, administrative…).
· Préparation et animation des commissions d’action sociale (ordre du jour, rédaction des propositions soumises pour avis, comptes rendus).
· Rédaction des documents d’aide à la décision pour le bureau municipal et élaboration des délibérations pour le conseil municipal.
· Supervision, en collaboration avec la responsable du CCAS, de la gestion du personnel.
· Animation d’équipe.
· Animations d’instances partenariales (CLPD, Action sociale, Santé) et des commissions thématiques qui y sont liées.
· Coordination de la politique de la ville : mise en œuvre du Contrat Urbain de Cohésion Sociale.
· Suivi du budget et des subventions dans le cadre et les principes comptables


Conditions :
Les diplômes requis sont BAC + 3 ou diplômes équivalents ou supérieurs dans le domaine social ou expérience professionnelle confirmée dans le domaine social.
En raison des tâches à effectuer, je vous propose de m’autoriser à recruter, sous la forme contractuelle, dans l’hypothèse d’une recherche infructueuse  de candidats statutaires susceptibles de le pourvoir, un Attaché principal dont la durée hebdomadaire de service serait de 35 heures.

Après en avoir délibéré,
Le  Conseil Municipal décide :

· d’autoriser Monsieur le Maire, en l’absence de candidatures statutaires, à recruter sous la forme contractuelle, un Attaché principal à Temps complet à compter du 1er Avril 2012 et à signer le contrat,

· que le contrat sera établi, en application du 5ème alinéa de l’article 3 de la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée, pour une durée de 3 ans, et d’ouvrir, pour ce faire, les crédits correspondants.

· que la rémunération sera fixée, par référence à l’indice brut 864, indice majoré 706 correspondant à un salaire brut mensuel de 3 301,67 € (Traitement de base + Indemnité de Résidence), à laquelle s’ajoutent  les suppléments et indemnités en vigueur et que seront éventuellement  attribuées, en fonction du niveau de responsabilité, une Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires de 1ère catégorie et une Indemnité d’Exercice de Mission des Préfectures dont les coefficients respectifs seront fixés dans le contrat de travail.

La dépense correspondante sera inscrite de la façon suivante :

Exercice 2012

Budget Principal
Chapitre 012

Sous-fonctions ou rubriques : 520

Nature 64131.10 et suivantes

Rémunération principale du personnel permanent non titulaire
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
5)- Centre Social de la Belle - Etoile  – Contrat de Travail d’un Animateur Territorial :

Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :
L’animateur en place au Centre Social de la Belle-Etoile nous a fait part de son intention de quitter notre Collectivité territoriale à la fin de son contrat de travail le 17 Avril prochain ;  il est nécessaire pour la bonne continuité du service public, de recruter sur un poste d’animateur territorial pour une durée de 1 an ; c’est pourquoi je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

Afin de continuer d’assurer le bon fonctionnement et les activités engagées auprès du jeune public et des familles par le Centre Social de la Belle-Etoile dont l’agrément a été  accordé par la Caisse d’Allocations Familiales, il est nécessaire de procéder, dans la mesure où le contrat de l’animateur en poste actuellement arrive à échéance le 17 Avril prochain, au recrutement sur un poste d’Animateur, pour assurer les missions suivantes :
→ Définition du poste :
Sous l’autorité du Directeur du Centre Social de la Belle-Etoile, l’action de l’animateur devra, dans le cadre des orientations fixées par le Municipalité et le Conseil de Maison, s’inscrire dans le Contrat de Projet « Centre Social de la Belle-Etoile » :

· Développer et favoriser la participation des habitants à la vie sociale locale.


      Définies dans le cadre du Contrat de Projet avec la CAF : Axe n°1

· Renforcer la place des habitants du quartier dans le fonctionnement du Centre Social.

· Accompagner, susciter, mettre en œuvre les initiatives des habitants du quartier.

· Traduire la parole des habitants, les aider à trouver des réponses sans se substituer à eux.

· Favoriser la démocratie participative et citoyenne sur le quartier Belle Etoile.

· Favoriser la mixité sociale.

Il sera le Référent des actions : Groupe animation et vie de quartier / Atelier d’habitants et bénévolat / Le groupe journal / Les ateliers thématiques de vie quotidienne / Le réseau d’échanges réciproques de savoirs et assure la coordination du Conseil de Maison.

Et  responsable :

· De l’animation et du suivi des actions : élaboration du projet, mise en place et animation, suivi statistique et qualitatif, évaluation.
· De l’élaboration des documents écrits.

· De l’accueil du public.

· De la mise en place de tableaux informatiques pour le suivi des inscriptions et des statistiques.

· De la réalisation des documents de promotion des actions : affiche, tract, programme (en lien avec le service communication et le Responsable du centre).

Conditions :
Les diplômes requis sont BAC + 2 ou B.E.A.T.E.P. ou diplômes équivalents ou supérieurs dans le domaine social ou de l’Animation.
En raison des tâches à effectuer, je vous propose de m’autoriser à recruter, sous la forme contractuelle, dans l’hypothèse d’une recherche infructueuse  de candidats statutaires susceptibles de le pourvoir, d’un animateur dont la durée hebdomadaire de service serait de 35 heures.
Après en avoir délibéré,
Le Conseil Municipal décide :

· d’autoriser Monsieur le Maire, en l’absence de candidature statutaire, à recruter sous la forme contractuelle, un Animateur à Temps complet  et à signer le contrat,

· que le contrat sera établi, en application du 1er alinéa de l’article 3 de la loi    n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée, pour une durée de 1 an, pour faire face temporairement à la vacance de cet emploi qui ne peut être immédiatement pourvu dans les conditions statutaires.

· que la rémunération sera fixée, par référence à l’indice brut 325, indice majoré 310 correspondant à un salaire brut mensuel de 1 449,74 € (Traitement de base + Indemnité de Résidence), à laquelle s’ajoutent  les suppléments et indemnités en vigueur, les frais de déplacement et que sera éventuellement  attribuée, en fonction de son niveau de responsabilité, une Indemnité d’Administration et de Technicité dont le coefficient sera fixé dans le contrat de travail.

La dépense correspondante sera inscrite de la façon suivante :

Exercice 2012

Budget Principal
Chapitre 012

Sous-fonctions ou rubriques : 6322

Nature 64131.10 et suivantes

Rémunération principale du personnel permanent non titulaire
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
6)- Services Techniques – Renouvellement du Contrat de Travail d’un Technicien Territorial :

Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :
Le contrat de travail du Technicien Territorial actuellement en place aux Services Techniques arrivant à échéance le 31 Mars prochain, il est nécessaire pour la bonne continuité du service de procéder au renouvellement de son contrat.

C’est pourquoi je vous propose d’adopter la délibération suivante :

Afin de permettre l’étude et le suivi technique des dossiers de travaux ou de prestations d’entretien des bâtiments, il est nécessaire de procéder au recrutement sur un poste de Technicien Territorial  relevant du cadre d’emplois des Techniciens Territoriaux  à compter du 1er Avril 2012 ; ce technicien sera chargé également d’être le Référent Technique du Développement Durable et cela, en lien avec les Adjoints chargés des secteurs économique, environnemental et social et devra assurer les missions suivantes :
→ Définition du poste :
· Etude techniques de faisabilité – esquisses – avants projets.
· Relevés sur site.
· Participation au montage des dossiers d’autorisation d’urbanisme pour les projets municipaux en maîtrise d’œuvre interne et avis sur les dossiers importants examinés en commission urbanisme (constructions d’entreprises, aménagements urbains etc ..).
· Gestion des contrats de maintenance (autres contrats de fonctionnement).
· Gestion des fluides et optimisation des consommations de fluides.
· Elaboration et suivi de tableaux de bord des consommations.
· Analyse des dysfonctionnements.
· Etudes d’exécution dans les différents corps d’état techniques du bâtiment.
· Mise en œuvre des projets dans le secteur technique.
· Dessins d’esquisse ou d’avant projet (AUTOCAD).
·  Dessin d’exécution ou de détail (AUTOCAD).
· Conseil et assistance technique auprès des élus et des services fonctionnels.
· Relations avec les usagers des locaux municipaux (agents, associations, enseignants).
Conditions :
Les diplômes requis sont BAC + 2  ou diplômes équivalents ou supérieurs.
En raison des tâches à effectuer, je vous propose de m’autoriser à recruter, sous la forme contractuelle, dans l’hypothèse d’une recherche infructueuse  de candidats statutaires susceptibles de le pourvoir, un Technicien dont la durée hebdomadaire de service serait de 35 heures.
Après en avoir délibéré,
Le Conseil Municipal décide :

· d’autoriser Monsieur le Maire, en l’absence de candidatures statutaires, à recruter sous la forme contractuelle, un  Technicien territorial  à Temps complet à compter du 1er Avril 2012 et à signer le contrat,

· que le contrat sera établi, en application du 1er alinéa de l’article 3 de la loi   n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée, pour une durée de 1 an, pour faire face temporairement à la vacance de l’emploi qui ne peut être immédiatement pourvu dans les conditions statutaires.

· que la rémunération sera fixée, par référence à l’indice brut 347, indice majoré  325 correspondant à un salaire brut mensuel de1 519,89 € (Traitement de base + Indemnité de Résidence), à laquelle s’ajoutent  les suppléments et indemnités en vigueur, et que seront éventuellement  attribuées, en fonction du niveau de responsabilité, une Prime de Service et de Rendement et une Indemnité Spécifique des Services Techniques dont les montants seront  fixés par arrêté du Maire.

La dépense correspondante sera inscrite de la façon suivante :

Exercice 2012

Budget Principal
Chapitre 012 Sous-fonctions ou rubriques : 0202

Nature 64131.10 et suivantes

Rémunération principale du personnel permanent non titulaire
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
B- Finances :
7)- Débat d’Orientation Budgétaire 2012 :
Monsieur Daniel PETIT : « Cette délibération est un point plus  important et beaucoup plus dense surtout. Elle concerne le Débat d’Orientation Budgétaire pour l’année 2012. Il a pour objectif de permettre la présentation au Conseil Municipal des grandes orientations financières et budgétaires en tenant compte de la conjoncture à la fois nationale, intercommunale et locale. Le Débat d’Orientation Budgétaire a été présenté aux Conseillers Municipaux lors de la Commission Finances le 13 Février dernier. Apres l’ouverture de ce débat aujourd’hui, le Budget 2012 sera présenté lors de la seconde Commission Finances le 27 Février afin de regarder les dernières décisions à mettre en œuvre au niveau des investissements. Il sera ensuite proposé au Conseil Municipal du 26 Mars lors du vote du Budget. Très rapidement, je vais essayer de rebalayer ce qui a déjà été dit en Commission ».
Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :
Je vous rappelle comme chaque année que la préparation du Budget se réalise par étapes.

Tout d’abord, les Commissions des différents services se réunissent afin d’exprimer leurs attentes en matière de services publics pour l’année à venir.

Ensuite, le Débat d’Orientation Budgétaire, qui synthétise notamment toutes les expressions des commissions mais qui contient également de nombreuses autres informations, il doit se tenir dans les deux mois précédents le vote du Budget. Il a pour objectif de permettre la présentation au Conseil Municipal des grandes orientations budgétaires et financières de la Commune en tenant compte du contexte conjoncturel National, Intercommunal et Local, mais aussi en disposant d’une information fiable et lisible de la situation grâce aux tableaux de bords et aux ratios de bonne gestion (voir le rapport détaillé qui vous a été remis lors de la Commission Finances du 13 Février dernier). Il est nécessaire qu’il contienne toute l’information pour permettre la prise de responsabilité ; des tableaux statistiques et financiers qui permettent de comparer les chiffres de la Ville de Montivilliers par rapport à d’autres communes mais aussi de comparer l’évolution dans le temps des chiffres de la Ville.

Enfin, à la suite de la dernière Commission Finances qui doit se tenir le 27 Février prochain, où les dernières décisions sur le niveau des investissements devront être prises, le Budget 2012 pourra être finalisé.

Le cadre de présentation comptable est constant, c’est une nécessité pour permettre l’analyse budgétaire grâce à des comparaisons entre les époques, les territoires (par rapport aux villes de la même catégorie) et entre les éléments fonctionnels.

C’est lors du Conseil Municipal du 26 Mars prochain que l’arbitrage entre le niveau des services publics offerts à la population et le prix de ceux-ci sous forme d’impôt direct local ou bien de tarif municipal sera rendu par le vote du Budget.
1°)- Conjoncture pour 2012 :

( Au niveau national voici quelques repères :

( Inflation : Elle s’établit à 2,4 % en 2011 (de Décembre 2010 à Décembre 2011 « ensemble hors tabac ») et elle est estimée à 1,7 % pour 2012 par la Loi de Finance. Ces chiffres cachent cependant des disparités importantes quant à l’inflation subie par nos charges ; en voici les principaux exemples : 
Monsieur Daniel PETIT : « L’inflation estimée à 2,4 % ne comprend pas ni le tabac ni le coût des énergies ».
	Charges
	Observations (hausse des prix annoncée/inflation)

	Assurances
	Hausse du taux de cotisation de 25 % suite à l’incendie de la Salle des Fêtes (et peut-être 25 % supplémentaire pour les risques naturels) ; supplément compris entre 40 000 € et 80 000 € en 2012.

	Gaz
	hausse du tarif de 4,4% à compter du 1.01.12.


( Taux d’intérêts : après avoir connu des taux très bas en 2009 et 2010, ceux-ci sont remontés en 2011 (notamment à cause de la hausse des marges des banques qui sont passées de 0.40 % à 1,30% environ). A la hausse des taux s’ajoutent la difficulté pour les Collectivités Locales de trouver des banques qui sont en mesure d’accepter de financer leurs investissements ; du fait de la crise et du manque de liquidité, de nombreuses collectivités se sont vues sans solution de financement en 2011. C’est pourquoi, la Ville a saisi l’enveloppe d’urgence débloquée par l’Etat en fin d’année 2011 pour 2,25 M€ au taux fixe de 4,51 % sur 15 ans auprès de la Caisse des Dépôts.
Monsieur Daniel PETIT : « Les taux d’intérêts sont en hausse parce que les banques ont multiplié par trois leurs marges. Il faudra en tenir compte avec un problème supplémentaire c’est que, les banques non seulement augmentent leurs marges, mais elles ne prêtent pas d’argent ou alors avec de très grandes difficultés. C’est un point très important qu’il faudra prendre en compte dans cette présentation ».
( L’actualisation en valeur des bases fiscales est un peu moins importante que l’an passé : +1,8 % contre +2 % en 2011. L’évolution en volume des bases (foncier bâti et taxe d’habitation)  sera, par contre, à analyser localement et n’est pas encore connue pour Montivilliers (l’information ne sera connue qu’en Mars).
Monsieur Daniel PETIT : « Les bases fiscales sont un peu plus  importantes que l’an passé avec un volume dont nous n’avons pas encore, je crois, l’information. Monsieur BONMARTEL avez-vous des informations nouvelles sur les bases des impôts locaux ? ».

Monsieur Rémy BONMARTEL à la demande de Monsieur le Maire : « Nous avons eu Vendredi nos bases de Taxes Foncières Bâties et nous avons pu constater une hausse de notre recette supplémentaire de  60 000 € à ce titre par rapport à ce qui était indiqué lors de la Commission des  Finances. Nous n’avons pas encore connaissance de l’information concernant la Taxe d’Habitation ».

Monsieur Daniel PETIT : « Ce sont des bonnes nouvelles que vous pouvez nous répéter quand vous le voulez ».
( Concernant les dotations de l’Etat, 3 points sont à noter : 
Monsieur Daniel PETIT : « Concernant les dotations de l’Etat : 3 points principaux sont à noter car nous n’intégrons pas encore les mesures d’austérité qui seront à venir dans l’année. Ce sont trois points principaux sur le gel des recettes des dotations de l’Etat qui devraient baisser d’environ 300 000 € alors que cela concerne un tiers de notre Budget. Une baisse des Dotations de Compensation qui vont amener une baisse de 35 400 € environ pour la Ville, et puis l’évolution de la Taxe Professionnelle qui a été supprimée qui nous rapportait, au niveau de la Dotation de Compensation, un peu plus d’un million en 2010, un peu moins d’un million en 2011. En 2012 elle baissera à 42 406 €. La dernière invention de notre Gouvernement, la nouvelle péréquation horizontale, dont nous  avons parlé lors des derniers Conseils Municipaux, nous obligera à verser 35 000 € en 2012 et ce montant passera à 263 000 € en 2016 ».
· Tout d’abord, le gel des recettes de dotations de l’Etat décidé dans la Loi de Finances pour 2011 et maintenu par celle de 2012 continue d’affecter le Budget de notre commune car il en concerne un tiers de l’ensemble, alors que, coté dépenses, la totalité de nos charges de fonctionnement subit au moins la hausse dûe de l’inflation. 

· De plus, la Loi de Finances pour 2012 prévoit une baisse des dotations de compensations de recettes fiscales de 14,5 % soit une perte de recettes pour Montivilliers de 35 396 € en 2012.

· Enfin, depuis la réforme de la Taxe Professionnelle, les modalités de reversements de TP ont été modifiées ; une partie est reversée sous forme de dotation de compensation. Ainsi, alors qu’en 2010 Montivilliers avait perçu 1 026 943 € de fonds départemental de péréquation de TP, en 2011 le montant est passé à 984 537 € (niveau de 2009) et il devrait être le même en 2012 soit une perte de 42 406 €.

( La nouvelle péréquation horizontale (F.P.I.C. Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal) confirmée dans la Loi de Finances pour 2012 devrait amener la Ville de Montivilliers à verser une participation au Fonds National de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales de 35 000 € en 2012. Ce chiffre progressera jusqu’à 263 000 € en 2016 (chiffres estimés).

( Au niveau intercommunal :

( CO.D.A.H. :
Monsieur Daniel PETIT : « Sur le sujet de l’Intercommunalité, il est intéressant de noter une hausse de la Dotation de Solidarité Communautaire. Dans cette haus se, il est compris, pour une très grande partie, l’augmentation que nous avons réussi à obtenir pour la gestion du Pôle Mère-Enfant. C’est le résultat de deux ans de négociation avec la CO.D.A.H. pour obtenir une somme qui représente 40 % environ de ce que cela nous coûte réellement. Le projet de cinéma aura une action en 2014 et les années suivantes sur le Budget de la Ville. Les gains cumulés de la CO.D.A.H. sont à considérer comme un gain puisque c’est le fait d’avoir missionné la CO.D.A.H. dans plusieurs domaines comme le traitement des Ordures Ménagères, le traitement de l’eau, etc…… Ces missions confiées à la CO.D.A.H. nous a fait gagner 27,5 Millions d’€uros sur les dix années d’existence de la CO.D.A.H. Si nous avions géré ceux-ci nous même, nous aurions dû prélever cette somme sur le Budget de la Ville ».
- Le montant de la Dotation de Solidarité Communautaire (D.S.C.) garantie versée par la CO.D.A.H s’élève pour 2012 à 1 935 494 €. Elle est en hausse de 62 524 € par rapport  au Budget Primitif 2011 essentiellement grâce à la décision en 2011 par la CO.D. A.H. de prendre en charge la hausse du coût de l’antenne état-civil de Monod suite à la construction du pôle Mère-Enfant. Ainsi, en 2012, la dotation correspondant à cette charge est de 54 892 €. Il est important de rappeler que 95 % des actes qui y sont traités par notre service état civil le sont pour des non Montivillons ; le coût réel supporté par le Budget de notre Ville est de 136 662 € (en 2011).

- Le projet de construction d’un Complexe de Cinéma de 4 salles financé par la CO.D.A.H. avec une fonctionnalité « spectacles vivants » progresse bien. Cette fonctionnalité sollicitée par la ville aura un coût d’investissement de 3,3 M€ T.T.C. environ (dont 0,5 M€ de voiries) ; à cela s’ajouteront les coûts de fonctionnement non prévus actuellement (70 000 € par an environ).

- Un tableau récapitulant les relations financières de la CO.D.A.H. avec notre Ville depuis sa création en 2001 est intégré au document relié qui a été remis aux élus lors de la Commission des Finances du D.O.B. du 13 Février dernier. Toutes les compétences qui ont été transférées à la CO.D.A.H. y sont listées ainsi que toutes les autres prises en charge comme notamment le coût de l’acquisition et la démolition des maisons inondées de l’Impasse des Roselières. Au total, c’est un gain cumulé de 27,5 M€ que la CO.D.A.H. a procuré à la Ville depuis 10 ans.
- Enfin, la CO.D.A.H. a créé en 2010 une Redevance Spéciale d’Enlèvement des Ordures Ménagères visant à taxer la collecte des ordures ménagères issues des services des collectivités publiques. Elle est due, par site, dès lors que la collecte excède 2 500 litres par semaine. Elle était estimée à 30 000 € par an pour les Services de la Ville avant d’être ramenée à 9 900 € suite à un travail de réorganisation des points de collecte. Le seul site restant, nous faisant dépasser le seuil des 2 500 litres hebdomadaire est celui du Marché du Jeudi. Un travail de communication auprès de nos étalagistes est souhaitable pour réduire cette charge.
Monsieur Daniel PETIT : « La Redevance Spéciale d’Enlèvement des Ordures Ménagères due par notre Collectivité au titres des déchets qu’elle produit était estimée au départ à 30 000 €. Grâce aux mesures d’économies que nous avons réalisées en collaboration avec la CO.D.A.H. elle ne sera que de     9 900 €. Cette somme ne concerne que le ramassage des ordures ménagères dû au Marché. Nous devons reprendre nos efforts cette année pour essayer de minimiser ce chiffre. Puis enfin, une situation financière de la Ville qui va amener un équilibre budgétaire aux alentours de 22,65 Millions d’€uros pour le Fonctionnement et 13,81 Millions d’€uros pour les Investissements ».
2°)- Situation financière de la Ville, le dossier joint à ce rapport contient les informations utiles à une bonne appréciation du budget 2012 :

( Grands chiffres de l’équilibre budgétaire 2011 comparés à l’équilibre prévisionnel 2012 : 22,65 M€ en Fonctionnement et 13,81 M€ en Investissement pour 2012.

Concernant les recettes : 

( Evolution des grandes recettes et perspectives avec notamment un document de synthèse sur les baisses de dotations et autres financements en provenance de l’Etat. La baisse annuelle constatée depuis 2007 s’établit à plus de 300 000 € et des risques existent pour une perte supplémentaire de 600 000 € (perte de la Dotation de Solidarité Urbaine). 

( Autre inquiétude, le recul progressif du soutien de la Caisse d’Allocations Familiales aux actions menées par la Ville au profit de l’Enfance à un moment où la pression de la société va plutôt dans le sens d’un accroissement de l’accueil Petite Enfance. A titre d’exemple, sur les 22 actions financées par le Contrat Enfance Jeunesse en 2006 pour    221 056 €, seulement 17 actions restent financées en 2011 pour 156 293 € soit une perte de 64 763 € en 5 ans.
Comme vous le savez, il est important de rappeler comme chaque année que le pouvoir réel du Conseil Municipal est proportionnel à l’autonomie financière de la Commune. Les recettes du ressort du Conseil Municipal s’élèvent à 40% du budget (dont 38% pour les impôts locaux et 2% pour les tarifs) alors que l’inflation des charges obligatoires de gestion porte sur 90 % des dépenses de fonctionnement. 

Concernant les charges :

( La hausse des charges nettes de personnel : + 1,65% soit 167 645 €.
La masse salariale est une charge bien maîtrisée par la ville. Ainsi, la conjugaison de plusieurs facteurs rend possible un maintien des charges nettes à un niveau stable : 

( Côté dépenses, malgré l’évolution normale des carrières (échelons et grade par ancienneté), la revalorisation du SMIC et la hausse de la cotisation IRCANTEC pour les catégories A et B, le gel du point de l’indice par l’Etat et le fait de ne pas procéder à des embauches nouvelles entraînent une progression de 120 665 €. A cela s’ajoute la charge générée par l’organisation des 4 tours d’élections en 2012 (présidentielles et législatives) : 39 000 €.
( Côté recettes, la décision de la CO.D.A.H. de prendre en charge le surcoût du pôle état-civil de Monod et l’actualisation du remboursement des charges déjà transférées procurent une recette supplémentaire en 2012 par rapport à 2011 de 72 626 €. En revanche il y a une baisse de recettes concernant le remboursement par l’Etat des emplois aidés de 80 616 € liée à la diminution du volume horaire en 2012 par rapport à 2011.

Nous constatons donc, comme toutes les villes, une baisse des ressources alors que les charges sont difficiles à maîtriser ; les seules charges directement et immédiatement maîtrisables par le Conseil Municipal concernent les subventions à la vie associative (4% du budget de fonctionnement). Les autres charges, pour lesquelles une décision des élus aurait des effets sur les exercices futurs concernent les intérêts de la dette (4% du budget) et le niveau des services publics (à mesure des départs et des moyens matériels mis à disposition revus). Ce phénomène de baisse de recettes cumulé à des charges stagnantes ou progressives fait de plus en plus apparaître le risque d’effet de ciseaux ; la baisse de la marge de manœuvre qui en découle est préjudiciable pour les budgets futurs car il faut au minimum que celle-ci couvre le remboursement du capital de la dette (obligation légale) avant de pouvoir servir à autofinancer les investissements.
D’où la nécessité de maîtriser les charges et de bien avoir la mesure des coûts de gestion avant de lancer de nouvelles actions, nouveaux services ou investissements (rappel).
Le document contient également des informations et explications financières et fiscales sur les ratios de bonne gestion (évolution de l’imposition et de la dette, taux d’endettement, capacité de désendettement, point sur la dette garantie, autofinancement ETC….).
3°)- Perspectives pour les budgets à venir :

( L’apparition de charges nouvelles… 

( liées à des contraintes (légales) : 

- Gestion du terrain des Gens du Voyage (2013) : + 30 000 €
( ou bien liées à des choix de développements municipaux : 
- Stade d’honneur : on ne connaît pas encore le coût en investissement pour la ville de ce nouvel équipement (la subvention espérée du Département est très incertaine). Il aura de plus un coût d’entretien annuel de l’ordre de 20 000 €.

- Gestion à partir de 2015 ( ?) des créneaux « spectacles » de la grande salle adaptée à l’intérieur du futur complexe « Cinémas ». Le coût de gestion (hors spectacles nouveaux) est évalué à + 70 000 € annuels.

- Dépenses d’entretien des investissements nouveaux : Piste de BMX (9 500 €/an), extension de la Maison des Arts, jardin des SALINES…

( D’où une nécessité d’approfondir la réflexion entamée sur le devenir des bâtiments municipaux (achats, ventes, réaffectations) pour une optimisation des dépenses liées à l’entretien obligatoire de ce patrimoine.

( Il est également nécessaire que le Conseil Municipal se positionne sur le Plan Pluriannuel d’Investissement (P.P.I). Cet outil réel des objectifs de la Ville recense sur une période de 5 ans les grands projets de la ville. C’est le reflet des attentes exprimées au sein des commissions spécialisées. Il appartient à la Commission des Finances de fixer les priorités et rendre des arbitrages dans le respect d’un équilibre prévisionnel sain des budgets à venir. 

Dans ce contexte actuel d’effet de ciseaux, il va falloir travailler sur le périmètre d’activité en se recentrant sur les missions essentielles et en rationalisant un peu plus encore si cela est possible.
4°)- Les grandes orientations budgétaires à déterminer pour 2012 sont les suivantes :

Niveau des investissements (des services et du PPI) : 5,60 M€ maximum (hors reports et réinscriptions).

Niveau des charges et recettes de fonctionnement maîtrisées par le Conseil Municipal : 

- Subventions à la vie associative : inchangées

- Niveau des services publics : inchangé

- Tarifs des services publics : 2 hypothèses se présentent (inflation prévisionnelle pour 2012 ou inflation constatée en 2011).

Niveau de l’emprunt nouveau (dans le respect des possibilités émanant de l’érosion de la dette ancienne et des ratios recommandés en matière de bonne gestion) : 1,59 M€ maximum.
Monsieur Daniel PETIT : « Au niveau de l’emprunt, il est nécessaire  de l’obtenir de la part des banques si celles-ci veulent bien nous l’accorder. Je ferais un petit rappel. Heureusement, que nous avons saisi l’opportunité de l’obtention d’un emprunt de 2 250 000 € que je vous ai présenté en information au Conseil Municipal le 23 Janvier dernier et nous avons aussi la possibilité de travailler sur les taux d’imposition. Ce sont tous les axes de travail que nous pouvons utiliser. Bien sûr, nous ne pouvons en utiliser que quelques uns ».
Niveau des taux d’imposition sur les ménages : sans changement de taux.
Depuis 2010, l’équilibre du budget de la ville doit faire l’objet de toute notre attention puisque les ressources pérennes de la ville (hors excédent antérieur reporté) suffisent tout juste à financer le budget de fonctionnement sans autofinancement complet, comme cela serait préférable, de l’annuité en capital des emprunts. Comme l’an passé, l’autofinancement net n’est rendu possible qu’au travers des recettes exceptionnelles issues de l’excédent reporté de 2011 lui-même constitué de la  réserve pour risque et de l’application du principe de  prudence dans les prévisions budgétaires antérieures (pour 0,7 M€ environ) et aussi  de ventes de patrimoine (pour 1,3 M€).

	Chiffres clefs du budget 2012
	
	

	
	2011
	2012

	Encours de dette au 1er janvier
	15 153 M€
	12 303 M€

	Population au 1er janvier
	16 553
	16 708

	Taux des impôts locaux

     TH

     TF

     TFNB
	        14,18%             inchangés

        32,13%               depuis

        62,44%               2009

	Recettes de fiscalité locale (BP)
	8 145 M€
	8 292 M€

	Recettes réelles de fonctionnement (BP)
	19 765 M€
	19 392 M€


Esquisse du budget 2012 en millions d’euros
Monsieur Daniel PETIT : « L’Encours de dette au 1er janvier de     15 153 Millions d’€uros en 2011 va passer à 12 303 Millions d’€uros en 2012. Ce chiffre sera à corriger par l’intégration du montant du prêt de 2 250 000 € au 1er Avril. Cette somme est à ajouter. Les taux d’imposition sont inchangés depuis 2009 mais il faut peut-être rappeler que ces taux sont aujourd’hui à la valeur des taux de 1982. Les recettes fiscales sont presque identiques. Les recettes réelles de fonctionnement sont différentes. Pour conclure cette présentation, je répondrais à une question de Madame LANGLOIS, posée l’année dernière, qui je me souviens très bien, me disait que j’étais pessimiste dans la présentation du Débat d’Orientation Budgétaire. Vous étiez persuadée que la crise était finie et que les Collectivités devaient faire un effort national. Aujourd’hui, je suis content de constater que j’étais réaliste et je m’aperçois que la crise est encore plus profonde que l’année dernière. Que les Collectivités ont fait des efforts. Que le déficit de l’Etat est encore plus grand que l’année dernière. Je suis donc encore plus pessimiste que l’année dernière mais je garde une lueur d’espoir avec l’arrivée du Printemps ! Suite à cette présentation, y-a-t-il quelques remarques ou observations à faire sur ce Débat d’Orientation Budgétaire que vous avez pu parcourir ou déjà étudier depuis la dernière Commission des Finances ? ».

Madame Corinne LEVILLAIN : «  Je ferais une petite remarque par rapport à la présentation du Débat d’Orientation Budgétaire. La dernière fois, en Commission des Finances, j’ai fait une remarque sur la somme de 35 000 € due au titre de 2012 pour le Fonds de Péréquation Horizontale. Normalement, Monsieur Rémy BONMARTEL avait noté ma remarque. Par ailleurs, il avait trouvé celle–ci judicieuse. Je ne la vois pas retranscrite dans le rapport d’Orientation  Budgétaire. Celle-ci portait sur la fusion qui va avoir lieu entre la CO.D.A.H. et les deux communautés voisines. Cette fusion peut avoir un effet positif sur le montant à verser ».
Monsieur Daniel PETIT : «  Effectivement, mais ce sont des variations à la marge. Elles ne seront pas significatives. La montée en puissance est toujours prévue ».

Madame Corinne LEVILLAIN : « Ce n’est pas la réponse que j’ai entendue l’autre jour. Il avait été évoqué que notre Ville y gagnerait, mais je reconnais là votre coté pessimiste !... ».

Monsieur Daniel PETIT : «  Il n’y a aucun élément précis à ce jour mais ce qui est sûr c’est que ces 35 000 € sont dus pour 2012. La fusion quant à elle n’aura pas lieu avant les Elections Présidentielles même voire bien après ».

Madame Corinne LEVILLAIN : « La somme indiquée à la suite va jusqu’en 2016 ».

Monsieur Daniel PETIT : «  Tout à fait ! Ce sont les chiffres officiellement donnés par l’Etat. Nous prenons les chiffres que l’on nous donne. Après, ces chiffres pourrait être modulés en fonction de la composition d’une nouvelle Communauté de Communes. Puisqu’il n’y a pas beaucoup de questions, le Budget sera re-débattu lors de la Commission des Finances le 27 Février. Il faut prendre acte que ce Débat d’Orientation Budgétaire a été présenté. Maintenant, nous attendons la prochaine Commission, puis sa présentation lors du vote du Budget ».
Le document peut être consulté au Service Comptabilité de la Mairie.
Je vous demande de prendre acte du bon déroulement de ce Débat d’Orientation Budgétaire 2012.
[image: image1.emf]LIBELLES DEPENSES RECETTES

FONCTIONNEMENT

011 Charges générales 4,87

012 Salaires 11,57

65   Participations 2,05

66   Intérêts des emprunts 0,69

67   Charges exceptionnelles 0,12

Virement à l'investissement

(y compris amortissement)

3,35

Impôts et taxes (73) 12,10

Dotations (Etat + Département) (74) 5,76

Autres recettes (013, 70, 75, 76, 77) 2,03

Excédent antérieur reporté 2,76

TOTAL 22,65 22,65

INVESTISSEMENT

Virement de la section de Fonctionnement 3,35

Réinscriptions 3,67 0,76

Emprunt nouveau 2012 1,59

Emprunt 2011 2,25

F.C.T.V.A 0,31

Capitalisation du résultat 3,04

Résultat antérieur 0,57

Capital des emprunts à rembourser 1,55

Reports 2,99 0,04

Construction salle de cinémas 0,30 0,30

Reconstruction salle des fêtes 1,00 1,00

Capacité d'investissement et recettes 

nouvelles 2012 (base pour PPI)

4,30 0,60

TOTAL 13,81 13,81


Le Conseil Municipal prend acte du bon déroulement du Débat d’Orientation Budgétaire.
8)- Budget Ville 2012 – Investissements – Inscription des crédits ouverts dans la limite du quart des crédits inscrits au Budget 2011 :
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Lors de notre séance du 23 Janvier 2012, vous m’avez autorisé à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts en 2011, avant le vote du Budget, ceci afin de permettre la continuité du service public.

Néanmoins, depuis ce Conseil, ces nouveaux besoins se sont révélés nécessaires :

Budget Principal :

2313-1036 : Travaux îlot Salle des Fêtes
……………….
 10.000 €
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus par 26 Voix Pour et 6 Abstentions  (Philippe LEGER, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES).
8)- Bis - Opérations subventionnables au titre de la D.E.T.R. (Dotation  d’Equipement des Territoires Ruraux) 2012 :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Comme chaque année, nous devons faire parvenir à Monsieur le Préfet de Seine-Maritime nos demandes de subventions au titre de la Dotation  d’Equipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.) anciennement Dotation globale d’Equipement (D.G.E.).
Je vous propose donc de retenir les projets suivants et de solliciter les subventions aux taux maximum possibles.

CONSTRUCTIONS SCOLAIRES :

1) Ecole Jules FERRY : Remplacement des fenêtres
54 347,83 € HT
2) Insonorisation des restaurants scolaires 1ère tranche
160 000,00 € HT
BATIMENTS COMMUNAUX :

1) Cimetière :
225 752,51 € HT
- Aménagement du vestiaire des Fossoyeurs (58 528,43 € HT)

- Création de deux caveaux, un pour les indigents et un en prévision d’exhumations, et création d’un puits de cendres à Brisgaret (167 224,08 € HT)

MISE AUX NORMES :

1) Accessibilité personnes handicapées
183 946,49 € HT

Travaux de mise aux normes :
· Ecole Louise Michel : ascenseur et travaux de réfection des toilettes

2) Couverture de la salle SIBRAN ……………………………………….
175 000,00 € HT
Madame Corinne LEVILLAIN : « J’aurais aimé avoir une précision sur la couverture de la Salle Sibran. Est-ce la Salle Sibran n°1 ? Est-ce la Salle Sibran n°2 ? ».

Monsieur Daniel PETIT : « Il n’y a qu’une salle. Nous l’appelons communément la salle de basket. Les deux salles appartiennent à la Ville ».

Madame Corinne LEVILLAIN : « Pourquoi demande-t-on une subvention pour la couverture de la Salle ? ».

Monsieur Daniel PETIT : « Pour n’importe quelle ville, lorsque nous faisons des travaux, nous essayons toujours d’avoir un maximum de subvention pour que cela coûte le moins cher possible à la ville donc aux habitants. A partir du moment où, nous espérons obtenir des subventions au niveau des équipements, nous faisons les demandes systématiquement ».

Madame Corinne LEVILLAIN : « Même quand la Salle n’est pas vraiment aux normes, je puis dire ! ».

Monsieur Daniel PETIT : « Je suis désolé ! La Salle répond aux normes de sécurité par rapport à l’examen de la Commission de Sécurité qui a été fait. Il ne faut pas confondre, elle ne correspond pas à l’utilisation d’une salle de basket en Nationale 1 ou en Nationale 3. C’est quand même un peu différent ! Les travaux de toiture c’est pour l’étanchéité du toit. La méthode qui sera utilisée permettra aussi de gagner beaucoup en énergie ; c’est un autre avantage. C’est la même méthodologie qui a été réalisée pour la Salle Jean Prévost ».

Monsieur Jean-Claude BLONDEL : « Ce n’est pas parce que son chien n’a pas de pédigrée qu’il faut le laisser aller ».

Monsieur Daniel PETIT : « Je crois, que tout à l’heure, j’ai dit qu’il fallait que nous fassions très attention aux investissements ; ce n’est donc pas encore tout-à-fait le moment d’investir dans une nouvelle salle de basket. Si nous pouvons la maintenir en l’état de fonctionner quelques années, cela fera plaisir au Budget ».

Monsieur Dominique THINNES : « Si je peux me permettre, il est nécessaire que les sportifs puissent évoluer en sécurité ».

Monsieur Daniel PETIT : « Tout à fait ! Actuellement, il leur arrive de glisser sur le terrain lorsqu’il pleut ».

Monsieur Philippe LEGER : « Simplement une confirmation, il s’agit bien de retenir ces projets pour une demande de subvention avant un accord de réalisation ».

Monsieur Daniel PETIT : « Effectivement ».

Monsieur Jérôme DUBOST : « Je vais profiter de cette délibération puisque nous parlons de l’école Jules Ferry mais cela n’a rien à voir avec les locaux mais plutôt avec ce que l’on met à l’intérieur des locaux : c’est-à-dire des professeurs et des enfants. Peut-on faire un point rapidement sur la suppression d’une classe qui a été annoncée à l’Ecole Jules Ferry ? Je voudrais savoir si cela a été confirmé ou non. Je n’ai pas les derniers éléments sur cette nouvelle annoncée la semaine dernière ».

Monsieur Daniel PETIT : « Madame BLONDEL s’est rendue à une réunion sur ce sujet, elle va nous en parler ».

Madame Véronique BLONDEL : « Oui, pour le moment c’est confirmé sauf si effectivement il y avait une dizaine d’enfants qui étaient inscrits à la rentrée scolaire à savoir qu’en passant à 12 classes le nombre d’enfants par classe serait aux alentours de 23-24 ».

Monsieur Daniel PETIT : « Il faut aller à la pêche des nouveaux parents  du secteur. Il y a les nouveaux immeubles de l’Avenue Foch en cours de livraison. Ces familles doivent compter mais ces nouveaux habitants n’ont pas forcément des enfants en âge scolaire correspondant pour aller à l’Ecole Jules Ferry. Puis, il y a l’immeuble en construction Rue Bréquigny mais je ne vois pas la construction s’avancer très vite. L’immeuble en construction situé Chemin de Buglise ne sera pas terminée cette année ou bien peut être en fin d’année. Des préinscriptions peuvent être réalisées ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
8)- Ter - Admission en non valeur de la Taxe Locale d’Equipement de la Société ISOTHERMA :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Monsieur l’Administrateur des Finances Publiques de la région Haute-Normandie nous a écrit le 16 Décembre 2011 pour nous demander notre avis sur l’admission en non valeur de taxes d’urbanisme.
Ces taxes concernent deux permis de construire de la Société ISOTHERMA au 26, Rue Georges Braque.
Le comptable chargé du recouvrement de ces recettes ne peut plus agir car le tribunal de commerce a ouvert une procédure de liquidation judiciaire à l’encontre de la Société ISOTHERMA le 28 Juillet 2008 et bien que les créances aient été produites dans les délais, le liquidateur atteste qu’elles sont irrécouvrables.
Le détail de ces recettes est le suivant :

· PC44770501048 : reste à recouvrer de 8 479 €.

· PC4470501070 : reste à recouvrer de 188 €
Je vous propose d’admettre en non valeur ces taxes d’urbanisme de la Société ISOTHERMA.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
Monsieur Daniel PETIT : « J’ai une pensée pour les salariés d’ISOTHERMA qui ont perdu leur emploi ». 
C- Tarifs Municipaux :
9)-  Location ponctuelle des salles municipales – Adoption du Règlement :

Monsieur Daniel PETIT : « Un règlement existait il y a longtemps. Il gérait les salles municipales. Des évolutions eurent lieu sur les règles administratives, des évolutions sur la gestion du personnel communal ; puis des règles nouvelles sont apparues notamment en matière d’ordre public entre autre sur la responsabilité des organisateurs de manifestations. Nous avons voulu essayer d’intégrer tous ces points nouveaux dans un règlement avec la création d’un forfait « état des lieux – remise  des clés » pour permettre un véritable état des lieux parce que celui-ci n’était pas toujours fait au mieux. Nous souhaitons instituer un état des lieux systématique et pour réduire les frais, étant donné que les salles sont souvent utilisées tout le week-end particulièrement les salles Louise Michel et Henri Matisse, de faire de la location le week-end avec un seul état des lieux avec une entrée le Samedi et une sortie le Dimanche soir, cela limite donc les frais au niveau des états des lieux et permettra d’améliorer la gestion de la caution demandée et d’introduire aussi les problèmes de comportements vis-à-vis de l’alcool et du bruit. Cela sera un peu mieux réglementé pour qu’il y ait moins de discussion sur le règlement. Ce règlement est annexé à la suite de cette délibération. Je pense que vous avez eu le temps de le parcourir. Nous avons particulièrement insisté sur la partie « Responsabilité » à la fin de l’Article 12 Bis : « En aucun cas, la Municipalité n’est  responsable des comportements non conformes à la législation en vigueur, et en cas de non respect de ces règles, les personnes s’exposent à des sanctions pénales ». Ce sont des sanctions pénales importantes que nous ne prenons pas toujours en compte. Le fait d’avoir une personne qui aurait un peu trop bu en sortant, le responsable de la soirée est responsable de l’accident s’il y en a. Il y a une grande part de responsabilité et il est important que la personne qui organise la soirée soit au courant de ses responsabilités. Je vous propose donc d’adopter ce règlement qui sera applicable à partir du 1er Septembre prochain avec une petite particularité, nous allons le voir à la suite dans la tarification, où nous l’appliquerons dès le mois de Mars pour la location des Salles Louise Michel et  Henri Matisse car ces salles sont réservées longtemps à l’avance. Il faut mieux leur donner tout de suite le tarif qu’ils paieront au mois de Septembre pour ne pas qu’il y ait de surprise ».

Le règlement actuel de location ponctuelle de nos salles municipales aux particuliers et aux associations est en vigueur depuis plusieurs années. Il est nécessaire aujourd’hui de l’actualiser compte tenu des évolutions des règles administratives, de l’évolution de la gestion du personnel communal, de la nature des demandes des locations et aussi des bonnes règles à suivre au niveau de l’ordre public.
De plus, il convient qu’il soit soumis au vote de notre Conseil Municipal comme c’est dorénavant la forme en matière d’organisation des services publics.
Son étude a été menée conjointement par les différents services concernés : Location de salles, Qualité, Ressources Humaines, Techniques et Entretien des locaux.
Les principales modifications proposées sont les suivantes : 

· Création d’un forfait « état des lieux, remise des clés » pour tous les utilisateurs lors de locations pour les repas. 

· Réalisation de l’état des lieux par du personnel du service entretien.
· Mise à disposition des salles durant la totalité du week-end pour les manifestations festives.
· Amélioration de la gestion de la caution demandée.
· Prévention des comportements à problèmes (alcool, bruit…).
Ce projet de règlementation a été examiné et amendé par la Commission « Vie Associative » et la Commission « Culture » lors de leur réunion commune du Jeudi 2 Février dernier.
Il a été également soumis à Monsieur le Receveur Municipal qui n’a pas formulé d’objection sur le plan réglementaire.
Je vous propose d’adopter ce nouveau règlement, joint à ce rapport, qui serait, si vous en êtes d’accord, mis en place à partir du       1er Septembre prochain.
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
REGLEMENT DE LOCATION PONCTUELLE

DES SALLES MUNICIPALES

● Vu le Code des Communes,

● Considérant qu’il est nécessaire de fixer les règles d’utilisation ponctuelle des salles municipales,
( TITRE I - DISPOSITIONS GÉNÉRALES :
( Article 1er - Les salles municipales sont utilisées en priorité pour les manifestations publiques et officielles municipales. Au-delà elles sont mises à la disposition des associations ayant leur siège social à Montivilliers et des particuliers résidant à Montivilliers, sauf dérogation exceptionnelle autorisée par Monsieur le Maire. Une liste des salles concernées actualisée chaque année est jointe au présent règlement.
( Article 2  - Les locataires ne pourront organiser que des manifestations conformes aux prescriptions légales aux lois de la République et au  respect des règlements de sécurité. Toute sous-location est interdite.
( TITRE II - DÉLIVRANCE DES AUTORISATIONS :
( Article 3 - Après avoir pris une option de réservation à l’avance, chaque locataire (association ou particulier) doit confirmer par écrit au moins trois mois à l’avance sa demande auprès du service municipal de location de salles en indiquant le jour, l’heure, la durée et la nature exacte de l’utilisation, le nombre de personnes escompté, les coordonnées (adresse, téléphone, courriel, …) du locataire responsable. L’administration municipale pourra exiger toutes les justifications qui lui paraîtront utiles. La location n’est définitive qu’au moment de la signature du contrat de location.

Si l’administration municipale, après avoir accordé une salle à une association ou à un particulier, était amenée à retirer l’autorisation ou à modifier la date donnée pour un cas de force majeure, le locataire ne pourrait réclamer aucune indemnité.
( Article 4 - Une caution d’un montant de 250 € (montant 2012) devra être déposée par chèque bancaire à l’ordre du Trésor public ou en espèces. Elle sera restituée au locataire par le receveur municipal après l’état des lieux si aucune dégradation de la salle ou du matériel municipal n’a été constatée. Dans le cas contraire, elle sera encaissée à concurrence des frais de réparation, de remplacement et (ou) de nettoyage.

( Article 5 - Un agent municipal sera présent à l’heure fixée dans le courrier de confirmation pour la remise des clefs et un état des lieux lorsqu’ils sont nécessaires. L’agent passera fermer la salle à l’heure prévue en effectuant un nouvel état des lieux, en présence du locataire. 
TITRE III - POLICE DE LA SALLE :
( Article 6 - Il est strictement interdit de fumer dans toutes les salles municipales.
( Article 7 - Le maire ou son représentant, les membres du personnel communal mandatés, la police, la gendarmerie et les sapeurs-pompiers ont le libre accès dans les salles durant leur utilisation.
( Article 8 - Tous les locataires sont tenus de gérer le bon ordre dans les salles. L’accès est interdit aux personnes en état d’ivresse. Les locataires seront tenus pour responsables de tout incident survenant en cas de négligence ou imprudence de leur part.
( Article 9 -  Il est strictement interdit :

· de punaiser ou de clouer.
· de modifier et d’enlever toute décoration installée par les Services Municipaux.
· d’organiser des barbecues aux abords immédiats des salles.
· d’apporter dans la salle du mobilier supplémentaire (tables, chaises, bancs, etc..).
· de stationner des véhicules à deux roues ou des voitures d’enfants dans l’entrée des salles et devant les issues de secours.
· d’utiliser tout appareil à gaz dans les locaux [sauf utilisation sur la responsabilité d’un professionnel].
( TITRE IV - BUVETTE :
( Article 10 - En cas de manifestation ouverte au public, une buvette peut être tenue sous réserve d’une autorisation demandée, en précisant la nature des boissons vendues, à la police municipale au moins 2 mois à l’avance. 
( TITRE V - RESPONSABILITE :
( Article 11 - Les locataires devront prendre toutes mesures et précautions utiles afin que les locaux, leurs installations et leur mobilier ne subissent aucune détérioration. Ils devront assurer leur responsabilité civile générale relative à la manifestation prévue. La ville ayant contracté une assurance au titre de propriétaire, les locataires répondront des dégâts dont la compagnie d’assurance ne pourra assurer la garantie.

Les locataires sont tenus de restituer les locaux mis à disposition dans l’état où ils les ont pris en charge. Ils devront prévoir les produits et le matériel de nettoyage et évacuer les déchets.
( Article 12 – Le matériel (décors, costumes, sonorisation, divers….) apporté par les locataires est placé sous leur entière responsabilité. En aucun cas, la ville ne pourra être tenue responsable des vols ou détériorations éventuels.

( Article 12 Bis – En cas de débordements, l’organisateur a aussi des responsabilités,  tant en termes sanitaires, (ébriété, comas éthyliques, consommation d’alcool par des mineurs) que de sécurité (violences, dégradations), en vertu de l’article : 431-9 du Code Pénal.

La Municipalité n’est en aucun cas responsable des comportements non conformes à la législation en vigueur, et en cas de non respect de ces règles, les personnes s’exposent à des sanctions pénales.

( TITRE VI - REDEVANCES :
( Article 13 – Le tarif de location de chacune des salles municipales est fixé chaque année par délibération du conseil municipal. Il se décompose en deux parties selon chacune des salles :

· le prix de la location de la salle.
· le forfait état des lieux et remise des clés (à titre indicatif, le tarif fixé pour l’année 2012 est de 50 €).
( Article 14 – Les associations locales bénéficient de 2 mises à disposition gracieuses chaque année.
Les employés et les élus municipaux bénéficient d’une mise à disposition gracieuse par an.
Ces dispositions ne concernent pas le forfait "état de lieux et remise des clés" qui reste obligatoire et ne dispensent pas du versement de la caution (article 5).
( TITRE VII – SECURITE :
( Article 15 - Les mesures de sécurité affichées à l’intérieur de la salle doivent être observées par le locataire. Les salles municipales étant par ailleurs situées en cœur de quartier, il convient de veiller à ne pas importuner le voisinage. Il faut maintenir les portes de sortie et les issues de secours déverrouillées et leurs abords dégagés, pendant la durée de présence du public, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur. En cas de début d’incendie : faire évacuer la salle sans panique et appeler immédiatement les pompiers : N°18 à partir du téléphone de la salle ou pour un portable : N°112.
( TITRE VIII – APPLICATION :
( Article 16 - Si le locataire contrevenait à des dispositions du présent règlement, l’autorisation d’utiliser la salle pourrait lui être refusée, soit définitivement, soit pendant une durée en rapport avec l’importance de la faute. 
( Article 17 - Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville, le Service de Police municipale et les agents des services municipaux sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent règlement.

10)-  Loyers et Tarifs des Services Publics Locaux – Actualisation : 

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
La Commission des Finances du 13 Février 2012 a examiné la question des tarifs. Il a été admis de se baser, comme il est de coutume, sur le taux d’inflation de l’année passée : + 2,4 % - (Indice INSEE 2011 ensemble hors tabac de Décembre 2010 à Décembre 2011).
Je vous propose de réactualiser de 2,4 %, les loyers et les tarifs des   services publics locaux suivants, qui prendront effet à compter du 1er Avril 2012.
( PATRIMOINE DIVERS PRIVE DE LA VILLE :
	Type de location
	Adresse
	Rappel Tarifs
Année 2011
	Proposition de Tarifs Année 2012

	Logement
	1 Rue Gérardin
	222 € / mois
	227 € / mois

	Logement
	7 Rue Faubourg Assiquet
	266 € / mois
	272 € / mois

	Logement
	7 Rue Faubourg Assiquet
	353 € / mois
	361 € / mois

	Logement
	2 Place Jules Ferry
	176 € / mois
	180 € / mois

	Maison de ferme


	Rue Aldric Crevel


	460 € / mois


	471 € / mois

Gratuité en janvier et février pour travaux

	Herbage ferme
	Rue Aldric Crevel
	534 € / an
	547 € / an

	Maison
	Place Abbé Pierre
	434 € / mois
	444 € / mois

	Pâturages de la Clinarderie
	Parcelle de 2 001 m²
	414 € / an
	40 € / an

	
	Parcelle de 19 149 m²
	
	384 € / an

	Herbages
	Hameau de Gournay
	2 096,31 € / an
	2 146,62 € / an


(  LOCAUX ATTRIBUES A TITRE GRACIEUX : 

	Locataire
	Adresse
	Rappel Tarifs
Année 2011
	Proposition de Tarifs Année 2012

	Association  LE RELAIS
	2 Place Jules Ferry puis Avenue Saint Exupéry
	GRATUITE
	GRATUITE

	Association Départementale de protection civile
	6 Place Abbé Pierre
	GRATUITE
	GRATUITE

	Tremplin pour l’Emploi
	7 Rue des Dr. Ducastel
	GRATUITE
	GRATUITE

	Association des Donneurs de sang
	Place du Cœur
	GRATUITE
	GRATUITE

	Consommation Logement
 Cadre de Vie
	2 Place Jules Ferry puis Place de l’Ancienne Huilerie
	GRATUITE
	GRATUITE

	Abstinents Volontaires Heureux
	2 Rue A. Messager
	GRATUITE
	GRATUITE

	Accueil des Villes de France
	18 Rue du Pt Callouard (rdc)
	GRATUITE
	GRATUITE

	Amicale Laïque de Montivilliers Basket
	Local à la Salle Sibran
	GRATUITE
	GRATUITE

	Cartophile
	Hôtel d’entreprise
	
	GRATUITE

	Amis des Arts
	Hôtel d’entreprise
	
	GRATUITE

	Les Restaurants du Cœur
	Ecole Victor Hugo
	
	GRATUITE

	F.C.P.E.
	Maison des Associations 

Rue Victor Lesueur
	
	GRATUITE

	Amicale du Personnel
	Rdc RPA Beauregard
	
	GRATUITE

	Syndicats CGT et CFDT
	Services Techniques
	
	GRATUITE

	Carré magique
	Maison des Associations 

Rue Victor Lesueur
	
	GRATUITE

	Les Comédiens de la Lézarde
	Local RPA Beauregard

Garage Rue Charles Blanchet
	
	GRATUITE

	Batterie Fanfare
	Local Salle Justice de Paix
	
	GRATUITE


Pour ces associations, dont le local est mis à disposition gratuitement, il convient tout de même de définir un prix valorisé du m² afin que ces associations puissent indiquer dans leurs comptes de résultat cette prestation en nature. Toutes nos charges relatives à ces bâtiments (eau, gaz, électricité, ménage, …) ont été prises en compte pour calculer ce prix du m² (voir détail ci-après). Pour l’année 2012, le prix annuel valorisé du m²  s’établit donc à 73,97 €.
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Scouts unitaires de France 2 place Abbé Pierre 50 Insalubre 1,00 € 50,00 € 600,00 € 64,50 € 1 170,69 € - - 1 835,19 €

Le Relais 9 place Jules Ferry 60 Vétuste 2,37 € 142,20 € 1 706,40 € 346,37 € - - 2 052,77 €

A.D.P.C. 6 place Abbé Pierre 41 Vétuste 2,37 € 97,17 € 1 166,04 € 20,33 € - - 1 186,37 €

Tremplin pour l'Emploi 7 rue des Dr. Ducastel 216 Vétuste 2,37 € 511,92 € 6 143,04 € 459,39 € - - 6 602,43 €

Donneurs de Sang Place du Cœur 15 Confort 5,06 € 75,90 € 910,80 € - - 910,80 €

C.L.C.V. 2 place Jules Ferry 80 Vétuste 2,37 € 189,60 € 2 275,20 € 74,57 € 1 450,97 € 133,93 € 770,00 € 4 704,67 €

Abstinents Volontaires et Heureux 2 rue André Messager 94 Vétuste 2,37 € 222,78 € 2 673,36 € 626,23 € 2 247,02 € 399,16 € 210,00 € 6 155,77 €

Accueil Villes de France 18 rue du Pont Callouard 49 Confort 5,06 € 247,94 € 2 975,28 € 94,76 € 1 168,74 € 321,53 € 35,00 € 4 595,31 €

Restaurants du Cœur Ecole Victor Hugo 81 Confort 5,06 € 409,86 € 4 918,32 € 660,00 € 5 578,32 €

Regards et Images 22 rue du Pont Callouard 91 Confort 5,06 € 460,46 € 5 525,52 € 147,76 € 5 673,28 €

Cartophile Cour St-Philibert 73 Vétuste 2,37 € 173,01 € 2 076,12 € 26,50 € 177,10 € 127,99 € 2 407,71 €

Les Amis des Arts Cour St-Philibert 140 Vétuste 2,37 € 331,80 € 3 981,60 € 50,82 € 339,64 € 245,46 € 4 617,52 €

F.N.A.C.A.

Maison des Associations

7 rue Victor Lesueur (bureau 1

er

 étage)

14 Vétuste 2,37 € 33,18 € 398,16 € 10,73 € 201,43 € 26,65 € 1,63 € 19,51 € 656,49 €

P.E.E.P.

Maison des Associations

7 rue Victor Lesueur (bureau 1

er

 étage)

11 Vétuste 2,37 € 26,07 € 312,84 € 8,43 € 158,27 € 20,94 € 1,28 € 15,33 € 515,81 €

F.C.P.E.

Maison des associations

7 rue Victor Lesueur (bureau 2

ème

 étage)

10 Vétuste 2,37 € 23,70 € 284,40 € 7,67 € 143,88 € 19,04 € 1,16 € 13,94 € 468,92 €

Amicale des Employés Municipaux Cour St-Philibert 25 Vétuste 2,37 € 59,25 € 711,00 € 9,07 € 60,65 € 43,83 € 18,72 € 224,64 € 1 049,20 €

Syndicat CGT Cour St-Philibert 20 Vétuste 2,37 € 47,40 € 568,80 € 7,26 € 48,52 € 35,07 € 14,40 € 172,80 € 832,45 €

Syndicat CFDT Cour St-Philibert 20 Vétuste 2,37 € 47,40 € 568,80 € 7,26 € 48,52 € 35,07 € 14,40 € 172,80 € 832,45 €

Les Comédiens de la Lézarde

Rue Bréquigny - Beauregard

(4

ème

 étage)

50 Confort 5,06 € 253,00 € 3 036,00 € 3 036,00 €

Les Comédiens de la Lézarde 16 rue Charles Blanchet 100 Vétuste 2,37 € 237,00 € 2 844,00 € 30,36 € 98,91 € 2 973,27 €

Les Comédiens de la Lézarde

Cour St-Philibert (1

er

 étage)

4 Vétuste 2,37 € 9,48 € 113,76 € 113,76 €

Batterie Fanfare 7 rue du Faubourg Assiquet (bureau) 13 Vétuste 2,37 € 30,81 € 369,72 € 369,72 €

Batterie Fanfare 7 rue du Faubourg Assiquet (répétitions) 75 Vétuste 2,37 € 177,75 € 2 133,00 € 2 133,00 €

Carré Magique

Maison des Associations

7 rue Victor Lesueur (sous-sol, local de 

stockage)

47 Vétuste 2,37 € 111,39 € 1 336,68 € 36,03 € 676,23 € 89,48 € 5,46 € 65,50 € 2 203,92 €

Carré Magique

7 rue du Faubourg Assiquet (bureau et 

salle animations)

60 Vétuste 2,37 € 142,20 € 1 706,40 € 1 706,40 €

La Villotte 7 rue du Faubourg Assiquet 35 Vétuste 2,37 € 82,95 € 995,40 € 249,89 € 1 245,29 €

A.C.P.G. 2 place Jules Ferry 45 Vétuste 2,37 € 106,65 € 1 279,80 € 0,00 € 888,91 € 2 168,71 €

Jumeaux et Plus

Maison des associations

7 rue Victor Lesueur (bureau 2

ème

 étage)

10 Vétuste 2,37 € 23,70 € 284,40 € 7,67 € 143,88 € 19,04 € 1,16 € 13,94 € 468,92 €

Country Valley 7 rue du Faubourg Assiquet (répétitions) 75 Vétuste 2,37 € 177,75 € 2 133,00 € 2 133,00 €

L.L.A.C. Maison de quartier Les Lombards Confort 5,06 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

A.M.I.S.C. Maison de l'Enfance et de la Famille 2 376 Confort + 5,92 € 14 065,92 € 168 791,04 € 1 050,56 € 17 093,04 € 7 858,28 € 1 834,39 € 962,50 € 197 589,81 €

A.F.G.A. Maison de l'Enfance et de la Famille 1 217 Confort + 5,92 € 7 204,64 € 86 455,68 € 1 196,42 € 19 519,37 € 8 949,33 € 28,91 € 1 452,50 € 117 602,21 €

384 419,44 €

Moyenne de la valorisation des locaux par m

2

 (par an) : 

73,97 €

VILLE DE MONTIVILLIERS

VALORISATION DES LOCAUX ATTRIBUES A TITRE GRACIEUX

Aucune charge n'est à la ville

Associations ayant un local permanent à temps complet

TOTAL

Pris en charge par l'association

Pris en charge par l'association



( LOGEMENTS MUNICIPAUX DE L’ECOLE JULES COLLET :
( Locations en cas de relogement d’urgence de personnes en difficultés sociales :

	Types de logement
	Rappel Tarifs
Année 2011
	Proposition de Tarifs
Année 2012

	F.II
	196 € / Mois
	201 € / Mois

	F.III
	265 € / Mois
	271 € / Mois

	F.IV
	294 € / Mois
	301 € / Mois


( Catégorie Normale : (alignement sur les loyers H.L.M. pour les locataires n’ayant pas de difficultés sociales) :

	Types de logement
	Rappel Tarifs
Année 2011
	Proposition de Tarifs
Année 2012

	F.II
	338 € / Mois
	346 € / Mois

	F.III
	470 € / Mois
	481 € / Mois

	F.IV
	525 € / Mois
	538 € / Mois


Les conventions relatives à ces logements sont établies à titre précaire car ils sont normalement destinés aux instituteurs.
( AUTRES LOGEMENTS :

	Types de logement
	Rappel Tarifs
Année 2011
	Proposition de Tarifs
Année 2012

	- Logement 1er Etage
  17 Rue Vattelière -
	2 513 € / An
	2 573 € / An

	- Logement rez-de-chaussée
  17 Rue Vattelière -
	1 886 € / An
	1 931 € / An

	- Logement - Ecole Jules Ferry
  1 Bis, Rue Gérardin
	3 092 € / An
	3 166 € / An

	- Pavillon - Rue Pablo Picasso

(Monsieur Fabrice LE VEEL)
	379 € / Mois
	388 € / Mois

	Logement – 4 Rue Ducastel
	525 € / Mois
	538 € / Mois


( LOGEMENTS DE FONCTION A TITRE GRACIEUX :
	Logement – adresse
	Rappel Tarifs
Année 2011
	Proposition de Tarifs
Année 2012

	Logement - 29 Rue Oscar Germain

Astreinte Police
	GRATUITE
	GRATUITE

	Logement - Ecole Charles Perrault -
2 Avenue Président Wilson - Surveillance des Maisons de Quartier Murets & Coudraie
	GRATUITE
	GRATUITE

	Pavillon - Rue Pablo Picasso -

Astreinte Sports
	GRATUITE
	GRATUITE

	Logement Hôtel de Ville -1, Rue Bonvoisin

Astreinte Mairie
	GRATUITE
	GRATUITE


( Centre Hospitalier du HAVRE (actualisation à partir du 1er Juin 2012) :

	
	Rappel Tarifs
Année 2011
	Proposition de Tarifs
Année 2012

	Local à la Maison de l’Enfance et de la Famille
– Rue des Grainetiers -   
	2 843,41 € / An
	2 911,65 € / An


( HALLETTES :

	Hallette – adresse
	Rappel Tarifs
Année 2011
	Proposition de Tarifs
Année 2012

	HALLETTE moyenne exposition-artistique

3 Place du Docteur Chevallier
	161 € /mois T.T.C.
	165 € / mois T.T.C.

	HALLETTE de stockages commerçants

8 Rue Henri Lemonnier
	84 € /An T.T.C.
	86 € / An T.T.C.

	HALLETTE sans vitrine

6 Rue Henri Lemonnier
	72 € /An T.T.C.
	74 € / An T.T.C.

	HALLETTE

10 Rue Henri Lemonnier
	308 €/An T.T.C.
	315 € / An T.T.C.

	HALLETTES 

location au m² : 1 m²

2 Rue Henri Lemonnier
4 Rue Henri Lemonnier
1 Place du Dr Chevallier

5 Place du Docteur Chevallier
	

13,62 €/An T.T.C.
	13,95 € / An T.T.C.


( STATIONNEMENT DES TAXIS - DROIT DE PLACE :

	
	Rappel Tarifs
Année 2011
	Proposition de Tarifs
Année 2012

	Droit de place
	6,29 € / mois
	6,44 € / mois


( DROIT D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC :
	
	Rappel Tarifs
Année 2011
	Proposition de Tarifs
Année 2012

	par tranche de 10 Jours pour une cabane de chantier, un échafaudage, toute tranche entamée étant due. En cas de stationnement dépassant 6 mois, ces droits seraient doublés pour la période excédentaire.
	3,37 €/m²
	3,45 € / m²

	par tranche de 5 Jours
	1,73 €/m²
	1,77 € / m²


( CONVOYEURS DE FONDS :

	
	Rappel Tarifs
Année 2011
	Proposition de Tarifs
Année 2012

	Emplacements pris sur le stationnement
	56,38 € / m² / an  
	57,73 € / m² / an

	Autres emplacements
	7,37 € / m² / an
	7,55 € / m² / an


( BENNES A GRAVATS :

	
	Rappel Tarifs
Année 2011
	Proposition de Tarifs
Année 2012

	- Tarif forfaitaire
	
	

	* 1er jour
	6,15 €
	6,30 €

	* Les jours suivants
	3,37 €
	3,45 €


( TERRASSES :

	
	Rappel Tarifs
Année 2011
	Proposition de Tarifs
Année 2012

	Non couvertes
	    7,52 € / An / m²
	7,70 € / An / m²

	Couvertes jusqu’à 30 m²
	48,65 € / An / m²
	49,82 / An / m²

	Couvertes au-delà de 30 m²
	24,32 € / An / m²
	24,90 € / An / m²


( EMPLACEMENTS SUR LE MARCHE :

	
	Rappel Tarifs
Année 2011
	Proposition de Tarifs
Année 2012

	Petits producteurs agricoles vendant leur propre production Tarif forfaitaire pour 2 mètres linéaires maximum (vert)
	0,72 €
	0,74 €

	Etalagistes et marchands vendant dans leur voiture
Tarif au mètre linéaire sur 3 mètres de profondeur (blanc)
	0,72 €
	0,74 €

	Supplément du m² au-dessus de 3 m de profondeur
	0,27 €
	0,28 €

	5 mètres linéaires (rouge)
	3,40 €
	3,48 €

	Location de la prise électrique pour la matinée (jaune)
	0,75 €
	0,77 €

	Marchands et primeurs, poissonniers,  fleuristes et tous commerces avec détritus

Tarif au mètre linéaire sur 3 mètres de profondeur (avec fourniture de sacs à détritus) (bleu)
	0,81 €
	0,83 €


( FETES FORAINES :

	
	Rappel Tarifs
Année 2011
	Proposition
de Tarifs
Année 2012

	Tarif au mètre carré par jour de fonctionnement
	0,59 €
	0,60 €


( ELECTION :

	
	Rappel Tarifs
Année 2011
	Proposition
de Tarifs
Année 2012

	Copie de la Liste Electorale sur C.D.

	10,46 €
	10,71 €


( Centre Médico - Sportif :
Je vous propose de réactualiser de 2,40 % le tarif de location d’une journée du Centre Médico - Sportif avec effet à compter du 1er Mars 2012.

	
	Rappel Tarifs
Année 2011
	Proposition de Tarifs
Année 2012

	Journée de location du Centre Médico - Sportif
	56,76 €
	58,12 € T.T.C.


Pour information, le Centre Médico – Sportif, situé au rez-de-chaussée de la Résidence Beauregard, est un local municipal réservé aux visites médicales des associations sportives, du personnel municipal et est loué à la Médecine du Travail.
( Location des Salles et du Matériel Municipal – Fixation des nouveaux tarifs à compter du 1er Septembre 2012 :
Les élus et le personnel municipal bénéficient d’une mise à disposition gracieuse 1 fois par an d’une location de salle (excepté pour le forfait état des lieux de 50 € en 2012 qui est dû quel que soit l’utilisateur en cas de restauration sur place).
Je vous propose d’actualiser de 2,40 % les tarifs des locations de salles municipales et de matériel à compter du 1er Juin 2012 selon le tableau détaillé ci-dessous :

	
	Rappel Tarifs
Année 2011
	Proposition de Tarifs
Année 2012

	Dénomination
	Tarifs de base
(sans cuisine)
	Tarifs de base
cuisine seule
(y compris le personnel)
	Tarif de base
réfectoire et cuisine
(y compris le personnel)
	Personnel spécifique
	Tarifs de base

	Forfait état des lieux (*)
	Personnel spécifique

	Salle des Fêtes
	248 €
	
	
	régisseur tarif horaire : 18,68 €
	
	
	

	Salle Henri Matisse
	198 €
	
	
	
	203 €
	50 €
	Tarif horaire : 22 €

	Réfectoire des écoles
	198 €
	89 €
	286 €
	
	203 €
	50 €
	

	Salle Justice de Paix
	98 €
	
	
	
	A Fixer
ultérieurement
	A Fixer 
ultérieurement
	

	Maisons de Quartier

(Lombards – Coudraie et Murets)
	98 €
	
	
	
	A Fixer 
ultérieurement
	A Fixer 
ultérieurement
	

	Foyer des Anciens
	98 €
	
	
	
	A Fixer 
ultérieurement
	A Fixer 
ultérieurement
	

	Salle polyvalente du

Centre Social Belle-Etoile
	34 €
	
	
	
	A Fixer 
ultérieurement
	A Fixer 
ultérieurement
	

	Maison de l’Enfance et de la Famille : Salle polyvalente du 1er étage ou salle de restauration
	Association : 198 €

Organisations diverses :

314 €
	
	
	régisseur tarif horaire : 18,68 €
	Associations  A Fixer
ultérieurement Organisations diverses :

A Fixer
ultérieurement 
	A Fixer
ultérieurement
	


(*) en cas de restauration

MATERIEL – TARIF JOURNALIER
	
	Rappel Tarifs
Année 2011
	Proposition de Tarifs
Année 2012

	Table
	1,15 €
	1,18 €

	Chaise
	0,44 €
	0,45 €

	Banc
	1,71 €
	1,75 €

	Samia
	4,59 €
	4,70 €

	Barrière
	1,15 €
	1,18 €


( Maison des Arts – Pôle des Enseignements Artistiques - Fixation des nouveaux tarifs des cotisations pour la saison 2012 / 2013 :
En cas d’arrêt en cours d’année, le remboursement des cours non suivis est admis au prorata temporis à compter de la date de réception de la demande écrite, avec justificatif.

Concernant le paiement des inscriptions, il est admis un règlement en deux fois au maximum, avec un premier versement de 50 % à l’inscription et un deuxième de 50 % en Janvier. 
Je vous propose d’actualiser de 2,40 % les tarifs des cotisations du pôle des Enseignements Artistiques, disciplines Danse Théâtre et Musique pour la saison 2012-2013 selon les tableaux ci-après : 

TARIFS ANNUELS DU PÔLE ARTISTIQUE

DISCIPLINE THEÂTRE
	
	Rappel saison 2011-2012

	Quotient familial
	Tarif enfant

Cours d’une heure hebdomadaire
	Tarif enfant

Cours d’une heure hebdomadaire 2ème inscription *
	Tarif

Cours de 2 heures hebdomadaires
	Tarif

Cours de 2 heures hebdomadaires 2ème inscription

	A   + 1336 €
	181 €
	88 €
	367 €
	181 €

	B+1085 à 1336 €
	156 €
	76 €
	313 €
	156 €

	C + 834 à 1085 €
	134 €
	67 €
	271 €
	134 €

	D   + 708 à 834 €
	113 €
	56 €
	224 €
	113 €

	E   + 572 à 708 €
	92 €
	46 €
	187 €
	92 €

	F   + 460 à 572 €
	 71 €
	37 €
	145 €
	71 €

	G   + 337 à 460 €
	 52 €
	24 €
	104 €
	52 €

	H   + 216 à 337 €
	 38 €
	16 €
	75 €
	38 €

	I    - 216 €
	 25 €
	11 €
	52 €
	25 €

	Extérieur
	200 €
	
	405 €
	


* Ou même enfant au sein des trois sections
TARIFS ANNUELS DU PÔLE ARTISTIQUE
DISCIPLINES DANSE ET MUSIQUE

RAPPEL SAISON 2011-2012

	Quotient familial
	Tarif de base

Danse et solfège hebdomadaire 1 heure
	Tarif

2ème enfant

*

Hebdomadaire 1 heure
	Tarif Adulte

Danse et solfège 
hebdomadaire 1 heure
	Tarif Adulte

Cours instrumental 
hebdomadaire 20 minutes
	Tarif Adulte

Cours instrumental 
hebdomadaire 30 minutes
	Tarif Adulte Cours instrumental 
hebdomadaire 40 minutes
	Tarif Enfant

Cours instrumental 
hebdomadaire 20 minutes
	Tarif Enfant

Cours instrumental 
hebdomadaire 30 minutes
	Tarif Enfant

Cours instrumental 
hebdomadaire 40 minutes
	Tarif Enfant

Cours instrumental 
hebdomadaire 1 heure

	A  + 1336 €
	181 €
	88 €
	267 €
	267 €
	400 €
	533 €
	229 €
	346 €
	459 €
	692 €

	B  + 1085 à 1336 €
	156 €
	76 €
	231 €
	231 €
	353 €
	470 €
	201 €
	304 €
	405 €
	609 €

	C   + 834 à 1085 €
	134 €
	67 €
	200 €
	200 €
	 304 €
	405 €
	174 €
	265 €
	353 €
	526 €

	D   + 708 à 834 €
	113 €
	56 €
	170 €
	170 €
	257 €
	343 €
	148 €
	222 €
	296 €
	444 €

	E   + 572 à 708 €
	92 €
	46 €
	138 €
	138 €
	210 €
	280 €
	121 €
	177 €
	238 €
	360 €

	F   + 460 à 572  €
	71 €
	37 €
	109 €
	109 €
	163 €
	217 €
	93 €
	142 €
	189 €
	284 €

	G   + 337 à 460 €
	52 €
	24 €
	75 €
	75 €
	114 €
	153 €
	64 €
	96 €
	130 €
	192 €

	H   + 216 à 337 €
	38 €
	16 €
	56 €
	56 €
	84 €
	114 €
	49 €
	73 €
	99 €
	150 €

	I    - 216 €
	25 €
	11 €
	39 €
	39 €
	56 €
	75 €
	33 €
	49 €
	67 €
	101 €

	Extérieur
	200 €
	
	304 €
	304 €
	456 €
	610 €
	265 €
	396 €
	526 €
	793 €


TARIFS ANNUELS DU PÔLE ARTISTIQUE

DISCIPLINES DANSE, MUSIQUE ET THEATRE
SAISON 2012-2013
	Quotient familial
	Tarif enfant et

étudiant

cours d'1 heure (1)
	Tarif 2ème enfant et

suivants 

ou 2ème cours

cours d'1 heure (1)
	Tarif Adulte

cours d'1 heure (1)
	Tarif Adulte

Cours instrumental

de 30 minutes
	Tarif Adulte

Cours instrumental

de 40 minutes
	Tarif Enfant

Cours instrumental

de 20 minutes
	Tarif Enfant

Cours instrumental

de 30 minutes
	Tarif Enfant

Cours instrumental

de 40 minutes

	A + 1 368 €
	185 €
	92 €
	278 €
	410 €
	546 €
	234 €
	354 €
	470 €

	B + 1 111 € à 1 368 €
	160 €
	80 €
	240 €
	361 €
	481 €
	206 €
	311 €
	415 €

	C + 854 € à 1 111 €
	137 €
	69 €
	206 €
	311 €
	415 €
	178 €
	271 €
	361 €

	D + 725 € à 854 €
	116 €
	57 €
	173 €
	263 €
	351 €
	152 €
	227 €
	303 €

	E + 586 € à 725 €
	94 €
	47 €
	141 €
	215 €
	287 €
	124 €
	181 €
	244 €

	F + 471 € à 586 €
	73 €
	36 €
	109 €
	167 €
	222 €
	95 €
	145 €
	194 €

	G + 345 € à 471 €
	53 €
	27 €
	80 €
	117 €
	157 €
	66 €
	98 €
	133 €

	H + 221 € à 345 €
	39 €
	19 €
	58 €
	86 €
	117 €
	50 €
	75 €
	101 €

	I – 221 €
	26 €
	12 €
	38 €
	57 €
	77 €
	34 €
	50 €
	69  €

	Extérieur
	205 €
	
	307 €
	467 €
	625 €
	271 €
	406 €
	539 €


(1) Pour les cours plus courts ou plus longs montant minoré ou majoré proportionnellement.





En cas d'arrêt en cours d'année : sur demande écrite accompagnée de justificatifs le remboursement des cours non donnés peut être effectué.

( TARIFS  DES CONCESSIONS DE L’ANNEE EN COURS - CONCESSIONS CREUSEMENTS DE FOSSES :
Voici pour Rappel les tarifs de l’année 2011 :

	
	
	C.C.A.S.
	VILLE
	TOTAL

	ENFANT
MOINS DE
7 ANS
	
	
	
	

	
	15 Ans
	 16,33
	 32,67
	   49,00 €

	
	30 Ans
	 39,67
	 79,33
	  119,00 €

	
	50 Ans
	132,00
	264,00
	  396,00 €

	ADULTES
	
	
	
	

	
	15 Ans
	 33,67
	  67,33
	  101,00 €

	
	30 Ans
	 99,00
	198,00
	 297,00 €

	
	50 Ans
	351,33
	702,67
	1 054,00 €

	
	
	
	
	

	COLUMBARIUM
	
	
	
	

	15 Ans
	1 URNE
	33,00
	66,00
	99,00 €

	
	2 URNES
	66,00
	132,00
	198,00 €

	
	
	
	
	

	30 Ans
	1 URNE
	50,00 €
	100,00 €
	150,00 €

	
	2 URNES
	99,00 €
	198,00 €
	297,00 €

	
	
	
	
	

	50 Ans
	1 URNE
	 83,67
	167,33
	251,00 €

	
	2 URNES
	167,33
	334,67
	502,00 €

	15 Ans
	URNE
SUPPLEMENTAIRE
	  33,00
	  66,00
	  99,00 €

	30 Ans
	URNE
SUPPLEMENTAIRE
	50,00 €
	 100,00 €
	150,00 €

	50 Ans
	URNE
SUPPLEMENTAIRE
	83,67
	167,33
	251,00 €

	
	Taxe de dépôt d’urne
	
	
	43,00 €

	En plus, pour les columbariums dans le Cimetière « Brisgaret annexe » et « Brisgaret Carré D »
	PLAQUE
DE
RECOUVREMENT

modèle imposé
	
	
	167,00 €

	
	
	
	
	

	JARDIN DU
SOUVENIR
	Droit de dispersion de Cendres
	
	
	30,00 €

	
	
	
	
	

	
	
	C.C.A.S.
	VILLE
	TOTAL

	URNES CINERAIRES
PLEINE TERRE
	
	
	
	

	15 Ans
	1 ou 2 urnes
	17,00
	34,00
	  51,00 €

	30 Ans
	1 ou 2 urnes
	39,67
	79,33
	  119,00 €

	50 Ans
	1 ou 2 urnes
	175,67
	351,33
	   527,00 €

	15 Ans
	Urne supplémentaire
	  12,67
	  25,33
	     38,00 €

	30 Ans
	Urne supplémentaire
	   23,67
	   47,33
	       71,00 €

	50 Ans
	Urne supplémentaire
	    88,00
	  176,00
	  264,00 €

	
	
	
	
	

	DROIT DE
CAVEAU
PROVISOIRE
	Sur demande des
Particuliers
	
	
	    76,00 €


Je vous propose d’adopter les nouveaux tarifs des concessions actualisés selon le tableau suivant :
	
	
	C.C.A.S.
	VILLE
	TOTAL

	ENFANT
MOINS DE
7 ANS
	
	
	
	

	
	15 Ans
	16,67 €
	33,33 €
	50,00 €

	
	30 Ans
	40,67 €
	81,33 €
	122,00 €

	
	50 Ans
	135,00 €
	270,00 €
	405,00 €

	ADULTES
	
	
	
	

	
	15 Ans
	34,33 €
	68,67 €
	103,00 €

	
	30 Ans
	101,33 €
	202,37 €
	304,00 €

	
	50 Ans
	359,67 €
	719,33 €
	1 079,00 €

	
	
	
	
	

	COLUMBARIUM
	
	
	
	

	15 Ans
	1 URNE
	33,67 €
	67,33 €
	101,00 €

	
	2 URNES
	67,67 €
	135,33 €
	203,00 €

	
	
	
	
	

	30 Ans
	1 URNE
	51,33 €
	102,67 €
	154,00 €

	
	2 URNES
	101,33 €
	202,67 €
	304,00 €

	
	
	
	
	

	50 Ans
	1 URNE
	85,67 €
	171,33 €
	257,00 €

	
	2 URNES
	171,33 €
	342,67 €
	514,00 €

	15 Ans
	URNE
SUPPLEMENTAIRE
	33,67 €
	67,33 €
	101,00 €

	30 Ans
	URNE
SUPPLEMENTAIRE
	51,33 €
	102,67 €
	154,00 €

	50 Ans
	URNE
SUPPLEMENTAIRE
	85,67 €
	171,33 €
	257,00 €

	
	Taxe de dépôt d’urne
	
	44,00 €
	44,00 €

	En plus, pour les columbariums dans le Cimetière « Brisgaret annexe » et « Brisgaret Carré D »
	PLAQUE
DE
RECOUVREMENT

modèle imposé
	
	171,00 €
	171,00 €

	
	
	
	
	

	JARDIN DU
SOUVENIR
	Droit de dispersion de Cendres
	
	31,00 €
	31,00 €

	
	
	
	
	

	
	
	C.C.A.S.
	VILLE
	TOTAL

	URNES CINERAIRES
PLEINE TERRE
	
	
	
	

	15 Ans
	1 ou 2 urnes
	17,33 €
	34,67
	52,00 €

	30 Ans
	1 ou 2 urnes
	40,67 €
	81,33 €
	122,00 €

	50 Ans
	1 ou 2 urnes
	180,00 €
	360,00 €
	540,00 €

	15 Ans
	Urne supplémentaire
	13,00 €
	26,00 €
	39,00 €

	30 Ans
	Urne supplémentaire
	24,33 €
	48,67 €
	73,00 €

	50 Ans
	Urne supplémentaire
	90,00 €
	180,00 €
	270,00 €

	
	
	
	
	

	DROIT DE
CAVEAU
PROVISOIRE
	Sur demande des
Particuliers
	
	78,00 €
	78,00 €


Activités jeunes
Ville de Montivilliers
Année 2012/2013 

Je vous propose une hausse de 2,40 % des tarifs de la régie recettes du Service Enfance Jeunesse Scolaire et du Centre Social Jean Moulin à compter du 1er Avril 2012.

Cette augmentation se traduit comme suit :

	Souches 2011
	Souches 2012

	Lettres
	€
	Lettres
	€

	A
	0.47 €
	A
	0.48 €

	B
	0.69 €
	B
	0.71 €

	C
	0.90 €
	C
	0.92 €

	D
	1.01 €
	D
	1.03 €

	E
	11.00 €
	E
	11.26 €

	F
	4.43 €
	F
	4.54 €

	G
	5.71 €
	G
	5.85 €

	H
	supprimée
	H
	

	I
	6.77 €
	I
	6.93 €

	J
	3.53 €
	J
	3.61 €

	K
	2.11 €
	K
	2.16 €

	L
	1.59 €
	L
	1.63 €

	M
	32.27 €
	M
	33.04 €


Je vous demande d’autoriser Monsieur le Maire à mettre en place cette tarification pour les activités du Service Enfance Jeunesse Scolaire et du Centre Social Jean Moulin.
Actions périscolaires

Ville de Montivilliers

Année 2012-2013

Les tarifs seront applicables suivant le quotient familial mensuel ainsi défini, lui-même majoré de  2,40 % pour l’année scolaire 2012 / 2013 :
	Tarifs
	Année scolaire 2011-2012
	Année scolaire 2012-2013

	
	Quotients familiaux
	Actions

périscolaires

matin
	Actions périscolaires

Soir
	Quotients familiaux
	Actions

périscolaires

matin
	Actions périscolaires

Soir

	A
	Quotient égal ou supérieur à 418,22 €
	0.80 €
	2.38 €
	Quotient égal ou supérieur à 428,26 €
	0.82 €
	2.44 €

	B
	Quotient compris entre 359,92 et 418,21
	0.53 €
	1.59 €
	Quotient compris entre 368,56 € et 428,25 €
	0.54 €
	1.63 €

	C
	Quotient compris entre 290,08 et 359,91
	0.42 €
	1.43 €
	Quotient compris entre 297,04 € et 368,55 €
	0.43 €
	1.46 €

	D
	Quotient compris entre 224,42 et 290,07
	0.37 €
	1.21 €
	Quotient compris entre 229,81 € et 297,03 €
	0.38 €
	1.24 €

	E
	Quotient compris entre 166,43 et 224,21
	0.32 €
	1.01 €
	Quotient compris entre 170,42 € et 229,80 €
	0.33 €
	1.03 €

	F
	Quotient compris entre 41,62 et 166,42
	0.27 €
	0.80 €
	Quotient compris entre 42,62 € et 170,41 €
	0.28 €
	0.82 €

	G
	Quotient inférieur ou égal à 41,61
	0.07 €
	0.13 €
	Quotient inférieur ou égal à 42,61 €
	0.07 €
	0.13 €


Le présent quotient s’applique à tous les bénéficiaires des accueils périscolaires.

Le tarif comprend un goûter pour l’accueil du soir fourni par le Service Restauration Municipale. Il n’y a pas de petit déjeuner le matin car les arrivées sont échelonnées et les petits déjeuners sont déjà normalement pris dans les familles.

Restauration Municipale

Ville de Montivilliers

Je vous propose de réactualiser de 2,40 % les tarifs de la Restauration Scolaire Municipale sur la base du tarif A+.

Les tarifs seront applicables à compter de la rentrée scolaire 2012.

Prix des repas :
	TARIFICATION ENFANTS

	Lettre tarif
	Tarifs 2011/2012
	Tarifs 2012/2013
	Aide en % apportée par la Ville par rapport au tarif A+

	A+ (extérieurs)
	4,63
	4,74
	0 %

	A
	3,43
	3,51
	25.95 %

	B
	3,08
	3,15
	33.54 %

	C
	2,64
	2,70
	43.04 %

	D
	1,72
	1,76
	62.87 %

	E
	1,14
	1,17
	75.32 %

	F
	0,22
	0,23
	95.15 %

	G
	00
	00
	100 %


Il faut préciser que pour les enfants allergiques, quand le repas est apporté par la famille, c’est le tarif réduit F qui s’applique. En effet, il y a une prise en charge particulière de ces enfants par le service municipal.

	TARIFICATION ADULTES

	Lettre tarif
	Tarifs 2011/2012
	Tarifs 2012/2013
	Montant aide (circulaire interministérielle)

	AR adultes
	5,07
	5,19
	

	BR adultes
	3,90
	3,99
	1,17

	GR adultes extérieurs
	6.46
	6,62
	


Le tarif applicable aux Enseignants dont l’indice de rémunération est inférieur ou égal à 466 est le BR duquel est déduit l’aide du Rectorat.
Voici le rappel pour l’année scolaire 2011/2012 :

Quotient égal ou supérieur à 418,22 € 
Tarif A =  3,43 €

Quotient compris entre 359,92 et 418,21 
Tarif B =  3,08 €

Quotient compris entre 290,08 et 359,91 
Tarif C =  2,64 €

Quotient compris entre 224,42 et 290,07
Tarif D = 1,72 €

Quotient compris entre 166,43 et 224,41 
Tarif E = 1,14 €

Quotient compris entre 41,62 et 166,42 
Tarif F = 0,22 €

Quotient inférieur ou égal à 41,61 
Tarif G = 0,00 €

Le présent quotient s’applique à tous les bénéficiaires montivillons de la Restauration Municipale.

Pour l’année scolaire 2012/2013, les tarifs « enfants » seront applicables suivant le quotient familial mensuel ainsi défini, lui-même majoré de  % :

Quotient égal ou supérieur à 428,26 € 
Tarif A =  3,51 €
Quotient compris entre 368,56 € et 428,25 € 
Tarif B =  3,15 €
Quotient compris entre 297,04 € et 368,55 € 
Tarif C =  2,70 €
Quotient compris entre 229,81 € et 297,03 €
Tarif D = 1,76 €
Quotient compris entre 170,42 € et 229,80 € 
Tarif E = 1,17 €
Quotient compris entre 42,62 € et 170,41 € 
Tarif F = 0,23 €

Quotient inférieur ou égal à 42,61 € 
Tarif G = 0,00 €

Le présent quotient s’applique à tous les bénéficiaires montivillons de la Restauration Municipale.

Actualisation des barèmes forfaitaires d’accession à la propriété :

Dans le calcul du quotient est intégré une moins value qui correspond au montant du loyer pour les locataires, par contre, pour les accédants à la propriété, l’abattement est forfaitaire.

Je vous propose donc d’actualiser cet abattement de 2,40 % :

	Nombre de personnes au foyer
	Montant à déduire
2011/2012
	Montant à déduire
2012/2013

	Couple + 1 enfant
	401,24 €
	410,87 €

	Parent seul + 1 enfant
	502,26 €
	514,31 €

	4 personnes
	558,18 €
	571,58 €

	5 personnes et +
	602,34 €
	616,80 €


Restauration Municipale

Accueil périscolaire 

Fournitures de goûters

Je vous propose de réviser, de la même manière que nos autres tarifs, soit  2,40 %, le prix de la prestation des goûters actuellement fixé à 34 centimes d’euro.

Le nouveau prix sera, à compter de la rentrée scolaire 2012 de 35 centimes.
Centre Social Belle Etoile
Ville de Montivilliers

Le Centre Social développe avec les familles du quartier de la Belle Etoile des animations collectives à l’intérieur du centre social ou bien en extérieur. Une participation financière est demandée aux familles.

Les actions concernées sont les suivantes :

· Animation et Vie de Quartier (soirée familiale, fête de quartier…).

· Ateliers de Vie quotidienne (détente, couture, cuisine).

· Loisirs en familles (sorties, activités ludiques…).

· Espace Enfants/ Parents.

· Les groupes constitués d’habitants bénévoles.

· Adhésion familiale au Centre Social.

· Adhésion des associations au Centre Social.

	Tarifs 2011
	Nouveaux tarifs 2012 (inchangés)

	Lettres
	€
	Lettres
	€
	Observations

	A
	0,50
	A
	0,50
	Participation financière par personne et par action.

	B
	1,20
	B
	1,20
	Participation au coût des fournitures pour les activités.

	C
	4,00
	C
	4,00
	Participation par personne au coût des sorties familiales.

	D
	5,00
	D
	5,00
	Adhésion familiale annuelle.

	E
	6,20
	E
	6,20
	Participation par personne aux coûts d’actions ou sorties familiales.

	F
	12,30
	F
	12,30
	Participation par personne aux coûts d’actions ou sorties familiales.

	G
	15,00
	G
	15,00
	Adhésion associations annuelle.


Les activités organisées tout au long de l’année ont des coûts différents ; le tarif des activités proposées est calculé sur la base de cette grille tarifaire.
Monsieur Daniel PETIT : « Nous avons vu précédemment que le taux de l’inflation était de 2,4 %. Ce taux ne prenait pas en compte l’électricité, le chauffage, ni par ailleurs l’augmentation des assurances qui ont augmenté de  près de 25 %. Nous proposons d’augmenter l’ensemble des Tarifs des Services Publics Locaux de 2,4 %. Il doit y avoir juste une petite exception pour les Actions du Périscolaire. Le tarif G ne change pas parce que l’écart était tellement faible qu’il était préférable de ne pas le changer. Pour le Centre Social Belle-Etoile, il a été proposé de ne pas changer les tarifs sur proposition du Centre Social. Y-a-t-il des commentaires ou bien des questions sur ces nouveaux tarifs concernant l’ensemble des Services Publics Locaux proposés par la Ville ? Les tarifs des locaux qui faisaient l’objet d’une gratuité conservent cette gratuité. Les autres tarifs sont augmentés de 2,4 % à partir du 1er Avril 2012 si vous en êtes d’accord ».
Monsieur Jérôme DUBOST : « Ma remarque concernera l’aspect éducatif. Je profite de cette délibération pour aborder juste un point. J’ai appris cet après-midi, vous êtes peut être au courant, la suppression d’un poste d’Enseignant Spécialisé rattaché au SESSD APF. Il s’agit d’un poste d’Enseignement Spécialisé rattaché à la Direction du Service d’Education et de Soins Spécialisés à Domicile qui est rattaché à l’Association des Paralysés de France de Montivilliers. Dans la mesure où nous abordons à travers cette délibération, les questions relatives au périscolaire et à l’éducation, je souhaitais porter celle-ci à la connaissance du Conseil Municipal et à inviter chaque Elu Municipal à signer cette pétition. Je vais en dire deux mots et je la ferais passer par l’intermédiaire de Monsieur le Directeur Général des Services ; et éventuellement puisque nous sommes pris de court, qu’une motion puisse être portée à la connaissance du Conseil Municipal le mois prochain. En un mot, je dirais : « La semaine dernière, l’Education Nationale a informé la Direction du Service de l’Education et de Soins Spécialisée à Domicile de l’Association des Paralysés de France de Montivilliers que le poste d’Enseignement Spécialisé rattaché depuis plus de vingt ans à cet établissement sera supprimé à la rentrée 2012. 
Monsieur Daniel PETIT : « Votre intervention est un peu hors du cadre de la délibération d’augmentation des Tarifs. Votre présentation me parait intéressante à examiner. Je pense, que chacun pourra à la lecture de cette pétition, s’engager sur le soutien de cette démarche ».
Monsieur Philippe LEGER : « Quel que soit l’intérêt de cette pétition, je demande comme ce n’est pas à l’Ordre du Jour, que cela ne figure pas au procès-verbal ».
Monsieur Jérôme DUBOST : « Je vous remercie Monsieur le Maire, de me permettre de répondre si vous m’y autorisez. Il est juste question pour moi, de se saisir en tant qu’Elu Municipal d’une question, comme je le disais précédemment, d’ordre éducatif parce que nous sommes au mois de Février et nous avons une séance du Conseil Municipal tous les mois, c’était l’occasion de sensibiliser les Elus qui, peut être sont intéressés par ces questions, peut être personnellement ou en tout cas en tant qu’Elu. Voilà, c’était juste une information, je ne souhaitais absolument pas apporter polémique mais juste une information à l’ensemble des membres du Conseil Municipal de Montivilliers. Je vous remercie ».
Monsieur Daniel PETIT : « J’ai pris ceci comme une intervention où il fallait de la réactivité. J’ai simplement demandé à chacun de l’examiner et de savoir s’il désire la signer. Je veux bien que la pétition ne paraisse pas au procès-verbal de cette séance du Conseil Municipal. Mais j’espère, que chacun à la fin de cette séance, pourra jeter un coup d’œil à cette pétition et s’engager s’il le souhaite. Par contre, j’ai noté une demande d’inscription d’une motion à l’Ordre du Jour du prochain Conseil Municipal. Une motion qui conviendrait à tous ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
D- Economie et Aménagement :
11)-  Pépinière d’Entreprises 1ère tranche – Location à la Société SOGETREL de l’Atelier n°1 - Fixation du loyer : 

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Monsieur HAUTOT de la Société P.H. Services, locataire de la Pépinière d’Entreprises, vient d’acquérir le bâtiment qui abritait l’Entreprise DNCV Rue Raoul Dufy où il y avait une éolienne. Son déménagement est prévu pour le 15 Février 2012.

Nous avons donc remis sur le marché la location de cet atelier et nous avons reçu la candidature de la Société SOGETREL.

Cette société basée à MALAKOFF œuvre dans le domaine de la Télécommunication et a obtenu la prise de nouveaux marchés sur l’agglomération havraise (FITH France Télécom et Développement sur la CO.D.A.H.). Aussi, souhaite-t-elle installer une agence sur l’agglomération havraise.

Pour ce faire, nous allons leur louer le local de la Pépinière pour une période de 3 Ans dont 12 mois fermes et la possibilité de partir dans les 24 mois suivants avec un préavis de 6 mois.

Cette société espère un développement important avec la création de six emplois en 2012 et très probablement 10 emplois supplémentaires en 2013.

Le local deviendrait alors trop petit, et il faudra alors que nous soyons en capacité à leur proposer un local plus grand le moment venu.

De plus, le locataire devra rembourser la quote-part de la Taxe Foncière de 1 446 € annuels environ ainsi que les consommations d’eau et d’électricité au prorata des surfaces louées.

Je vous propose de bien vouloir délibérer sur le montant du loyer. 
Le loyer peut être fixé à 959,67 € H.T. mensuel à l’indice INSEE Constructions du  3ème trimestre 2011 soit 1624.
Le contrat administratif de location sera préparé par le Service de l’Aménagement Urbain.

Incidence Budgétaire :

Budget Développement Economique
Compte 752

Fonction 90
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
12)- Pépinière d’Entreprises 2ème tranche – Location à la Société SG.COO du bureau n°4 - Fixation du loyer :
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
La société SG.COO réalise des missions de coordination S.P.S. dans tout le Département 76 et une partie des Départements 14 et 27.

Elle a été créée en Février 2011 et elle était hébergée a Montivilliers dans le Centre d’Affaires Avenue Wilson [ex. ROSAY].

Le bail précaire arrive à terme et cette entreprise recherche la location d’un bureau.

Nous venons de lui confier la mission S.P.S. pour les travaux du Quartier des Salines, et nous avons intérêt à conserver cette entreprise sur notre territoire.

Nous allons donc lui louer le bureau n°4 de la Pépinière d’Entreprises qui est disponible et qui a une superficie de 15,50 mètres carrés.

Il nous reste à délibérer pour fixer le montant du loyer.
Je vous propose de le fixer à 200 € H.T.VA. par mois à l’indice INSEE 1624 [3eme trimestre 2011].
La quote-part de la Taxe Foncière annuelle est de l’ordre de 150 €.
Les charges d’eau et d’électricité annuelles sont respectivement de l’ordre de 20 € pour l’eau et 90 € pour l’électricité.

Le contrat administratif de location sera préparé par le Service de l’Aménagement Urbain.

Incidence Budgétaire :

Budget Développement Economique
Loyers - Article 752

Taxes Foncières - Article 7038 

Produits divers de gestion - Article 753
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
13)- Vente à Estuaire de la Seine (E.D.L.S.) du terrain situé Rue Henri Matisse en vue de la réalisation de 11 Logements sociaux (locatifs et accession) : 
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Par délibération du 5 Novembre 2009, vous aviez délibéré favorablement, à l’unanimité, pour la vente de deux terrains au bailleur social E.D.L.S., l’un situé Rue Henri Matisse, l’autre Rue du Champ de Foire pour la somme globale de 200 000 €.
Suite aux diverses modifications de ces projets, cette société a été amenée à revoir la conduite des deux programmes.

Le terrain situé Rue Henri Matisse sera porté directement par E.D.L.S. en vue de la réalisation de 11 pavillons, 5 locatifs et 6 en Prêt Social Location Accession (P.S.L.A).

Le terrain est cadastré Section C.B. n° 373 pour 4 439 m² et Section C.B. n° 374 pour 72 m².

Le prix est fixé à 100 000 €.

L’avis des Domaines a été sollicité et obtenu.

Je vous propose de bien vouloir m’autoriser à signer l’acte de vente avec E.D.L.S. ou avec toute autre personne morale ou physique qui viendrait s’y substituer.
L’acte notarié correspondant sera préparé par l’étude de Maître de ROCHEBOUET et LUTUN, notaires à Montivilliers.
Incidence Budgétaire :

Budget de la Ville

Recette ouverte
Imputation 024-412-1040
Pour 100 000 €
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
14)- Vente au FOYER HAVRAIS du terrain situé Rue du Champ de Foire en vue de la réalisation de 11 logements locatifs sociaux :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Par délibération du 5 Novembre 2009, vous aviez délibéré favorablement, à l’unanimité, pour la vente de deux terrains au bailleur social E.D.L.S., l’un situé Rue Henri Matisse, l’autre Rue du Champ de Foire pour la somme globale de 200 000 €.
Suite aux diverses modifications de ces projets, cette société a été amenée à revoir la conduite des deux programmes.

Le terrain situé Rue du Champ de Foire sera porté par le FOYER HAVRAIS en vue de la réalisation d’un petit immeuble locatif de 11 logements aux côtés d’une opération d’accession à la propriété réalisée par OPTIMUM CONSEIL sur le terrain appartenant à Monsieur et Madame RAGOT.

Le FOYER HAVRAIS est une société coopérative de production d’H.L.M. dont le Président, Monsieur SAFORGE, et le Directeur, Monsieur CARON, sont également ceux d’E.D.L.S.

Le terrain est cadastré Section A.L. n° 737 pour 1 040 m².

Le prix est fixé à 100 000 €.

L’avis des Domaines a été sollicité et obtenu.

Je vous propose de bien vouloir m’autoriser à signer l’acte de vente avec le FOYER HAVRAIS ou avec toute autre personne morale ou physique qui viendrait s’y substituer.
L’acte notarié correspondant sera préparé par l’étude de Maître de ROCHEBOUET et LUTUN, notaires à Montivilliers.
Incidence Budgétaire :

Budget de la Ville

Recette ouverte
Imputation 024-412-1040
Pour 100 000 €
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
14)- Bis - Location d’une hallette pour l’ouverture d’une saladerie sandwicherie tarterie - Fixation du loyer :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Depuis le déménagement du restaurant japonais des hallettes vers la Rue Félix Faure, nous souhaitions retrouver un repreneur pour avoir une saladerie sandwicherie tarterie dans les hallettes.

Notre souhait est de diversifier l’offre de restauration dans le Centre Ville qui va se trouver compléter prochainement par l’arrivée du traiteur antillais Rue René Coty.

Nous avons reçu la candidature d’un couple de Montivillons et après les avoir rencontrés, j’ai donné mon accord pour leur louer cette hallette de 54 m² située à l’angle de la Rue Henry Lemonnier et de la Place du Docteur Chevallier pour y exercer l’activité de saladerie sandwicherie tarterie.

Les horaires d’ouverture seront les suivants :

· Lundi, Mardi, Mercredi, Vendredi, Samedi :

11 Heures – 15 Heures / 18 Heures – 21 Heures

· Le Jeudi

9 Heures – 15 Heures / 18 Heures – 21 Heures

Il reste au Conseil Municipal à fixer le montant du loyer.

Je vous propose de fixer le loyer annuel à 753,30 € T.T.C. ce qui donne 62,78 € T.T.C. mensuel soit 13,95 € T.T.C. le m² par an. 
L’actualisation du loyer se fera annuellement par délibération du Conseil Municipal.
Le locataire est redevable de la T.E.O.M.

Le contrat administratif de location sera préparé par le Service de l’Aménagement Urbain.

Incidence Budgétaire :

Budget Annexe Locations diverses
Compte 752

Fonction 0204
Madame Corinne LEVILLAIN : « Je me pose toujours la même question concernant cette hallette appelée à réaliser de la restauration rapide. Y-a-t-il vraiment des mesures d’hygiène et de sécurité alimentaire dans ce type de local ? ».

Monsieur Daniel PETIT : « Tous les commerces alimentaires sont régis par la même loi. Les mêmes contrôles alimentaires seront effectués au moment de l’ouverture comme pour tous les autres établissements ».

Monsieur Gilles BELLIERE : « Nous avons rencontré les personnes. Elles sont très au fait de ce qui doit être fait. Ils ont une chaîne de produits frais. Ce qui est intéressant, c’est une offre d’activité que nous n’avons pas à Montivilliers. Ils souhaitent fonctionner jusqu’à 21 Heures même au-delà sur réservation. Ce sont des personnes impliquées dans la vie montivillonne. Ils sont présents sur la Commune depuis un certain temps. Je peux vous rassurer les contrôles seront effectués comme pour tout établissement ».

Madame Corinne LEVILLAIN : « Est-ce que ce sera la vente à emporter par rapport à la surface du local ? Peuvent-ils avoir des tables en terrasse ? ».
Monsieur Gilles BELLIERE : « Quelques tables peuvent être installées à l’intérieur. Si vous avez été mangé au restaurant japonais, il y avait la possibilité de recevoir une vingtaine de personnes à l’intérieur. Il y a la possibilité de mettre des tables en terrasse. Le but c’est que les hallettes vivent le plus possible. C’est notre volonté d’avoir type de commerce de restauration qui n’existait pas sur Montivilliers. Il y aura aussi la vente à emporter. Ce sera des produits frais. Les sandwiches seront confectionnés au fur et à mesure de la demande ».

Madame Corinne LEVILLAIN : « Je souhaite bon courage à ce jeune couple ».

Monsieur Daniel PETIT : « C’est le message que nous leur avons adressé. Ils paraissaient très motivés. Selon nos renseignements, ils souhaiteraient ouvrir le plus tôt possible. L’ouverture pourrait se faire courant Mars ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
E- Urbanisme :
15)- Plan Local d’Urbanisme de Montivilliers - Modification n°1 - Lancement de la procédure de modification - Projet de Complexe « Cinéma Spectacle » / Projet d’extension du Parc d’Activités EPAVILLE 2 / Modifications diverses :
Monsieur Jean-Pierre LAMARE présente le rapport :
Le Plan Local d’Urbanisme de Montivilliers a été approuvé par délibération du Conseil Municipal le 12 Septembre 2011.

Selon l’article L.123-13 du Code de l’Urbanisme, la procédure de modification est utilisée à condition que la modification envisagée :

a)- Ne porte pas atteinte à l'économie générale du Projet d'Aménagement et de Développement Durable.

b)- Ne réduise pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels.

c)- Ne comporte pas de graves risques de nuisance.

Par délibération en date du 17 Octobre 2011 la Ville de Montivilliers engageait la procédure de modification du P.L.U. intégrant le projet « Cinéma spectacle » qui nécessitait la modification de la hauteur maximale autorisée concernant la zone UZb.

Etant donnée, l’avancement de la commercialisation de la zone d’activité d’Epaville, et la possibilité d’implanter un complexe commercial dans le domaine du sport, de la détente et des loisirs, il est proposé d’intégrer la modification de la zone AU de l’actuel P.L.U. à proximité du lotissement d’Epaville pour permettre la réalisation de ce projet. 

Enfin, il est apparu à l’usage que le règlement du P.L.U. approuvé le 12 Septembre 2011 comportait quelques erreurs de rédaction mineures qui feront l’objet d’une correction.

Le projet de modification portera donc sur 3 points :

● Projet de Cinéma spectacle, sur la modification de la hauteur maximale autorisée concernant la zone UZb. Cette modification intervient dans le cadre d’un projet communautaire de création d’un Complexe de « Cinéma Spectacle » Rue des Verdiers.

Le règlement de la zone UZb permet une hauteur des constructions à 9 mètres maximum. Cependant, il est apparu impératif de permettre une construction d’une hauteur moyenne de 12 mètres avec un maximum de 15 mètres à cause des caractéristiques techniques de l’espace scénique de la grande salle modulable en cinéma ou théâtre.

Le terrain étant parfaitement adapté à l’accueil de cet équipement, en termes de taille, de proximité au centre ville, de desserte routière, sa délocalisation n’est pas envisageable sur un autre terrain.

En conséquence, le projet de modification porterait sur l’article 10 du règlement de la zone UZb pour permettre un rehaussement du seuil de hauteur maximum des constructions à 15 mètres maximum. Par ailleurs, une étude a été réalisée par un géomètre afin de définir des cotes NGF à ne pas dépasser. Il a été défini pour l’ensemble de la parcelle à partir du point bas topographique du terrain, une cote NGF (Nivellement Général de la France) maximum de 15 mètres au dessus du terrain actuel soit la cote 34 NGF. La déclivité naturelle du terrain de 9 mètres sur toute sa longueur imposera une hauteur de 7 mètres maximum au niveau du giratoire alors qu’aujourd’hui le P.L.U. permet 9 mètres.

Ainsi au lieu de permettre une construction de 9 mètres de hauteur sur l’ensemble du terrain, cette modification imposera un bâtiment plus bas, 7 mètres en partie haute du terrain ; tout en lui permettant d’être plus haut, 15 mètres en partie basse pour répondre aux contraintes techniques.

● Projet d’extension du Parc d’Activités EPAVILLE 2, sur la modification de la zone AU en zone AUZ. Cette zone AU stricte à vocation économique est prévue au SCoT sur le plateau Est de la commune en continuité de la zone d’Epaville. Le règlement de la zone AU ne permet pas actuellement l’implantation de constructions nouvelles ou d’aménagements. Le développement de cette zone pourra être établit dans le cadre d’un schéma d’aménagement d’ensemble et à condition que la mise en œuvre opérationnelle des aménagements soit réuni.
● Modifications diverses sur le règlement du P.L.U. approuvé le 12 Septembre 2011, notamment :

· l’indication précise de la possibilité de changer de destination les bâtiments existants en zone NHm et Ah.

· la possibilité de réaliser les installations et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics, sans application des articles 3 à 10 et 12 à 14.
Compte tenu des dispositions prévues par l’article L 123-13 du Code de l’Urbanisme et au vu des éléments susmentionnés, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à :

- Lancer la procédure de modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme.

- Signer tout document afférent à la modification du Plan Local d’Urbanisme.

- Signer tout contrat, avenant, ou convention de prestation de service nécessaire à la modification du Plan Local d’Urbanisme.

- Notifier le dossier de modification aux personnes publiques associées.

- Lancer la procédure d’Enquête Publique.
Madame Martine LESAUVAGE : « Monsieur le Maire, j’aurais besoin d’avoir des petits éclaircissements sur le projet d’extension du Parc d’Activités d’Epaville 2. Il nous semble un petit peu réducteur d’avoir inscrit cinq lignes sur ce sujet et nous aurions souhaité avoir deux délibérations. Une délibération n°15 pour le projet de Cinéma-Spectacles et une délibération n°15 Bis pour le projet d’extension ».
Monsieur Gilles BELLIERE : « Nous avons notifié l’ensemble dans une même délibération pour avoir un seul Commissaire-Enquêteur. Il était nécessaire d’inscrire les trois modifications ensemble pour la bonne raison qu’il aurait fallu sinon attendre six mois entre chaque modification c’est la raison pour laquelle il vous est présenté une seule délibération mais à l’intérieur il y a trois dossiers qui peuvent être examinés par chacun d’entre vous en Mairie. Le Commissaire-Enquêteur aura trois dossiers. C’est vraiment pour nous simplifier la vie, pour gagner du temps, et pour éviter que les projets ne soient remis en cause. Pour ce qui concerne Epaville 2, c’était obligatoire de passer par cette procédure sinon auparavant cela aurait été une zone qui n’aurait pas été constructible. Maintenant, il était impératif de l’inscrire en zone Z. Pour pouvoir réaliser des réseaux et ouvrir le Parc d’Activités, cette zone ne pouvait pas rester en zone AU comme auparavant. La zone AU correspondait à la  phase du P.L.U. La zone AUZ va permettre la réalisation d’une Zone d’Activités. Si nous avions réalisé d’abord la modification pour le projet des Cinémas, cela voulait dire que nous attendions à la suite les modifications du P.L.U. six mois après l’Enquête Publique. Pour cette délibération, c’est un seul dossier, trois Enquêtes Publiques différentes, et un seul Commissaire-Enquêteur ».
Monsieur Jean-Pierre LAMARE : « Je remercie Gilles BELLIERE d’avoir répondu à ma place. Nous sommes bien d’accord, que cette délibération, permet de passer de la zone AU à la zone AUZ. Sur les modifications diverses du règlement en troisième point, ce sont des explications qui nous sont apparues suite à des dépôts de dossiers et nous nous sommes aperçus lors du dépôt du P.L.U. que cela n’était pas clair en l’occurrence sur un changement de destination d’un bâtiment qui était recensé. Il faut que les termes soient justes comme par exemple si c’est du confortement, ou si c’est de la réhabilitation, ou si c’est de l’extension, ou si c’est un changement d’affectation. Il faut que nous soyons très clairs. Or, il est vrai que cela n’était pas forcément le cas. Cette délibération qui vous est proposée ; c’est simplement proposer cette modification en même temps que le projet des cinémas qui a été acté ; et également, la Zone d’Epaville passerait de la zone AU à AUZ ».

Madame Martine LESAUVAGE : « Monsieur LAMARE je suis bien d’accord avec sur la présentation mais je ne suis pas d’accord sur le fait de pouvoir  englober toutes ces questions et je ne suis pas d’accord avec ce projet d’extension. Comment vais-je faire pour voter pour le projet Cinémas-Spectacles avec lequel je suis d’accord et contre avec le projet d’extension pour lequel je ne suis pas d’accord ? ».
Monsieur Daniel PETIT : « Le P.L.U. a été voté ».

Madame Martine LESAUVAGE : «  Je me suis abstenue la dernière fois. J’aurais souhaité que la délibération soit scindée en deux pour que cela soit plus clair ».

Monsieur Daniel PETIT : « Comme l’a dit Monsieur LAMARE, on intègre les trois dossiers c’est pour gagner du temps, avoir un seul Commissaire et avoir une modification cohérente. Tous les points modifiés du P.L.U. peuvent toujours avoir une action sur un autre point. Il faut donc que l’ensemble des trois points, qui sont proposés soient lus, et il était intéressant d’avoir un seul Commissaire. Il aura un regard d’ensemble sur les modifications des points proposés. Nous ne pouvons donc pas modifier la délibération ».

Madame Martine LESAUVAGE : « Monsieur le Maire, puisque nous ne pouvons pas faire autrement, je suis cohérente avec ce que j’ai dit la dernière fois, nous refusons de voter. Je vous remercie ! ».

Monsieur Daniel PETIT : « J’en prends note ».

Monsieur Philippe LEGER : « Monsieur le Maire, je pense que le déroulement précis de la procédure devrait être indiqué »
Monsieur Daniel PETIT : « Il est décrit juste à la fin de la délibération. Nous lançons la procédure de modification. Nous reprenons l’ensemble des termes notifiés dans la délibération. Le dossier est transmis à la Préfecture. A la suite, un Commissaire-Enquêteur va fixer une date d’Enquête Publique ».

Monsieur Philippe LEGER : « Cette procédure n’en est donc qu’au début du travail de modification ? ».
Monsieur Daniel PETIT : « Avant que le Préfet désigne un Commissaire-Enquêteur, il n’ouvre l’Enquête Publique que sur des documents finalisés. Nous ne modifions pas les documents en cours. Nous allons voter cette délibération. J’ai noté 2 Refus de vote. Y-a-t-il des objections à lancer les différents critères qui vont amener à la procédure d’Enquête Publique ? ».

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus par 28 Voix Pour et 2 Abstentions (Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES) [Martine LESAUVAGE et Jérôme DUBOST ne participent pas au vote].
F- Intercommunalité :
16°)- Eau potable – Extension et renforcement du réseau – Rue d’Auvergne et Avenue Charles de Gaulle – Convention – Signature – Autorisation :
Monsieur Daniel PETIT : « La difficulté c’est de renforcer le réseau d’eau potable pour avoir un bon réseau de défense incendie en sachant que le réseau de défense incendie est encore de la responsabilité du Maire. Je pense que cela devrait changer ».
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
La défense incendie de certains points de la commune nécessite un renforcement du réseau d’eau potable.

Il s’agit :

· de la Rue d’Auvergne où il faut étendre et renforcer le réseau sur une longueur de 50 m avec une canalisation de ø 150 mm,

· de l’Avenue Charles de Gaulle où il s’agit là de 70m pour le même diamètre de canalisation.

Si la défense incendie est de la compétence de la Ville de Montivilliers, et particulièrement du Maire, la gestion de l’eau potable est de la compétence de la CO.D.A.H. Aussi, ces travaux doivent être réalisés par l’établissement public de coopération intercommunale et nécessite une convention technico-financière avec notre commune qui devra rembourser le coût de ces travaux à la CO.D.A.H., soit 48 900,00 € net. La T.V.A., payée par la CO.D.A.H. est récupérée par celle-ci, par l’intermédiaire du délégataire.

Je vous propose donc de m’autoriser à signer cette convention qui est consultable au Service de la Commande Publique.
Imputation budgétaire : 113-21531
Monsieur Daniel PETIT : « Les travaux sont réalisés sous la responsabilité de la CO.D.A.H. La Ville suit et paie les travaux ».
Monsieur Jérôme DUBOST : « Comme vous l’affirmiez, Monsieur le Maire, la défense incendie pourrait-elle être transférée à la CO.D.A.H. ? ».

Monsieur Daniel PETIT : « Si nous n’avions modifié le réseau que pour la distribution d’eau potable, c’est la CO.D.A.H. qui prendrait en charge ces modifications mais comme l’objectif final c’est aussi d’avoir assez de pression aux points des incendies, c’est donc de notre responsabilité. Le débit de l’eau potable aura une pression supérieure à ce qui existe aujourd’hui. C’est un peu vicieux mais c’est comme cela ».

Madame Corinne LEVILLAIN : « J’habite Avenue Charles de Gaulle. Les petites allées qui desservent l’Avenue Charles de Gaulle seront-elles concernées par ce dispositif de renforcement ? Je prends un exemple très personnel mais je ne suis pas la seule à habiter dans cette petite allée. Les camions de Pompiers ne peuvent pas accéder à nos maisons. Comment peuvent-ils accéder en cas d’incendie ? Qui est responsable ? ».

Monsieur Daniel PETIT : « Les Pompiers trouvent toujours un moyen pour pouvoir accéder aux différents lieux. Un camion n’est pas toujours nécessaire pour accéder au lieu de l’incendie. Ce qui est important c’est que les Pompiers puissent avoir de l’eau pour arroser la maison. Le but de l’opération c’est que toutes les bornes incendies doivent avoir suffisamment de pression et de débit pour arroser sur une distance donnée. Je ne connais pas le rayon de l’opération mais c’est sur une distance donnée. Quant à l’arrivée de l’eau dans la petite rue, je dois avouer que je n’ai pas regardé le plan en détail. Monsieur VALLERY peut peut-être donner un peu plus d’informations mais je n’en suis pas sûr ».

Monsieur Jean-Michel VALLERY : « L’école Jules Collet est juste en contre bas ».
Monsieur Daniel PETIT : « Je repose la question : m’autorisez-vous à signer cette convention qui est consultable au Service de la Commande Publique ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
G- Divers :
Information n° 1 – Informations aux conseillers municipaux sur l’utilisation par Monsieur le Maire de la délégation de signature accordée par le Conseil Municipal en application de l’article L.2122.22 du Code Général des Collectivités Territoriales :
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Lors de nos Conseils Municipaux des 26 Mars 2009 et 25 Janvier 2010, vous m’avez autorisé à utiliser, selon l’article L 2122-22-4 du Nouveau Code des Collectivités Territoriales, des délégations de signature notamment à « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget », dans la limite du montant prévu par le 5° du II de l’article 26 du Code des Marchés Publics, soit depuis le 1er janvier 2012 : 5.000.000 € HT.
Aussi, dans le cadre de cette délégation, j’ai l’honneur de vous informer de la signature des contrats et marchés suivants :

1) Aménagement paysager du Quartier des Salines :
Suite à la consultation organisée le 20 juillet 2011 relative aux travaux d’aménagement paysager du quartier des Salines, il a été décidé d’attribuer les marchés aux entreprises suivantes : 

	LOTS
	ENTREPRISES
	MONTANT HT

	N°1 « VRD »
	EUROVIA

Parc de l’Estuaire – 5 rue de la Plaine

76700 GONFREVILLE L’ORCHER
	137 739,29 €

	N°2 « Eclairage »
	FORCLUM HAUTE  NORMANDIE

ZAC de Camp Dolent

Avenue du Cantipou – BP12

76700 HARFLEUR
	9 879,27 €

	N°3 «Espaces Verts» 


	STEEV

Rue des 4 Ages – BP56

76320 ST PIERRE LES ELBEUF
	12 921,35 €

	N°4 «  Construction d’un Kiosque »
	BALBIANO

6 Impasse des Etangs

76610 LE HAVRE
	23 250,00 € 


Soit un montant total de 183 789,91 € H.T. (219 812,73 € T.T.C.) 
Imputation budgétaire : 2315-823-1087

2) Dynamisation commerce montivillon :
Suite à une consultation organisée le 13 Octobre 2011 concernant la maîtrise d’œuvre pour la dynamisation du commerce montivillon de la Rue Gambetta et du Centre Commercial de la Belle Etoile, il a été décidé de confier cette mission au cabinet NIS (10 Rue Sadi-Carnot – 14000 CAEN).
Le montant de sa mission s’élève à 29.250,00 € H.T., soit 34.983,00 € T.T.C.
Imputation budgétaire : 2315-822-1088

3) Fournitures d’ouvrages funéraires :
A la suite d’une consultation organisée en Novembre 2011 relative à la fourniture et à l’installation d’ouvrages funéraires sur le Cimetière de Rébultot, il a été décidé de confier la prestation à l’entreprise EUROVIA Haute Normandie (Agence le Havre – Parc de l’Estuaire – 5 Rue de la Plaine – 76700 GONFREVILLE L’ORCHER), pour un montant de 58.939,05 € H.T., soit 70.491,10 € T.T.C.

L’entreprise EUROVIA sous-traitera une partie de ses travaux à la Marbrerie Eric Crevel (1 Rue Aldric Crevel – 76290 Montivilliers), pour un montant de 41.688,30 € H.T.

Imputation budgétaire : 2313-026
4) Remise en état  Rue de la Buse – Mission SPS :
A la suite d’une consultation organisée le 15 Novembre 2011, concernant une mission de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé pour les travaux de remise en état de la Rue de la Buse, il a été décidé de confier cette mission à la société QUALICONSULT (55 Rue du Pont VI, 76600 LE HAVRE), pour un montant de 1.720,00 € H.T., soit 2.057,12 € T.T.C.
Imputation budgétaire : 2151-822
5) Aménagement terrain Gens du Voyage – Mission SPS :
A la suite d’une consultation organisée le 15 Décembre 2011, concernant une mission de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé pour les travaux d’aménagement du terrain des Gens du Voyage, il a été décidé de confier cette mission à la société SG COO (22 Avenue du Président Wilson, 76290 MONTIVILLIERS), pour un montant de 2.820,00 € H.T., soit 3.372,72 € T.T.C.
Imputation budgétaire : 2312-523-1056
6) Aménagement terrain Gens du Voyage – Mission CT :
A la suite d’une consultation organisée le 15 Décembre 2011, concernant une mission de contrôle technique pour les travaux d’aménagement du terrain des Gens du Voyage, il a été décidé de confier cette mission à la société BUREAU VERITAS (Avenue Lucien Corbeaux – BP 216 – 76053 LE HAVRE CEDEX) pour un montant de 3.330,00 € H.T., soit 3.982,68 € T.T.C.
Imputation budgétaire : 2312-523-1056
7) Travaux de reconstruction Salle des Fêtes (Michel VALLERY) :
A la suite d’une consultation organisée le 8 Novembre 2011 relative à une mission de contrôle technique pour les travaux de reconstruction de la salle des fêtes, nouvellement renommée Salle Michel VALLERY, il a été décidé de confier cette mission à la société BUREAU VERITAS (Avenue Lucien Corbeaux – BP 216 - 76053 Le Havre) pour un montant de 9.925,00 € H.T., soit 11.870,30 € T.T.C.

Imputation budgétaire : 2313-30-10361
8) Service Culturel – Terminaux de paiement :
Deux nouveaux terminaux de paiement électronique ont été installés au Service Culturel. Un avenant a été signé avec la société Réseaux Informatiques de France (RIF – Parc d’activités de la Bretèque – 84 Rue Louis Blériot – 76230 Bois Guillaume) pour inclure la maintenance de ces nouveaux appareils au contrat existant.

L’avenant prend effet à compter du 6 Février 2012 jusqu’au 1er Novembre 2012.

La maintenance pour les 9 mois à venir est de 55,80 € H.T. par matériel, soit         111,60 € H.T., soit 133,47 € T.T.C.

Imputation budgétaire : 6156-30

9) Maintenance fontaine à eau :
Le contrat de maintenance des fontaines à eau des écoles Charles Perrault et Jules Collet a été reconduit pour une durée de 4 ans avec la société M2P (2 Rue Buffon – 76600 Le Havre) pour un montant annuel de :

· Charles Perrault :
192,15 € H.T., soit 229,81 € T.T.C.

· Jules Collet :

192,15 € H.T., soit 229,81 € T.T.C.
Imputation budgétaire : 6156-251
Le Conseil Municipal prend acte de cette information.
Information n° 2 – Informations aux conseillers municipaux sur l’utilisation par Monsieur le Maire de la délégation de signature accordée par le Conseil Municipal en application de l’article L.2122.22 du Code Général des Collectivités Territoriales – Service Finances :
Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :
Lors du Conseil Municipal du 25 Septembre 2008, vous m’avez autorisé à utiliser, selon l’article L 2122-22-4 du Nouveau Code des Collectivités Territoriales, des délégations de signature notamment à « Créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des Services Municipaux ».

Aussi, dans le cadre de cette délégation, j’ai l’honneur de vous informer de la modification des actes constitutifs des régies suivantes : 

1. Régie de Recettes pour l’encaissement des Droits d’Occupation du Domaine Public :
La décision corrige le montant de l’encaissement ainsi que la périodicité du versement des recettes à la Trésorerie. Il s’agit d’une fois par trimestre et non une fois par mois.

2. Régie de Recettes des Foires et Marchés :
A compter du 2 février 2012, un appareil portatif tactile « Business Digital Assistant XPDA-S » sera utilisé pour la gestion des droits de voirie. Il convient donc de modifier l’acte constitutif de cette régie.
3. Régie de Recettes de la Restauration Municipale :
Compte tenu de la mise en place prochaine du prélèvement automatique et de la possibilité du paiement en ligne au sein de la Régie de Recettes de la Restauration Municipale, il convient de modifier l’article 2 relatif au mode d’encaissement des recettes. Les autres articles demeurent inchangés.

4. Régie de Recettes de location de salles et matériels :
Compte tenu de la mise en place prochaine du prélèvement automatique et de la possibilité du paiement en ligne au sein de la Régie de Recettes de location de salles et matériels, il convient de modifier l’article 2 relatif au mode d’encaissement des recettes. Les autres articles demeurent inchangés.
5. Régie de Recettes pour l’encaissement de l’accueil périscolaire le matin et le soir :
Compte tenu de la mise en place prochaine du prélèvement automatique et de la possibilité du paiement en ligne au sein de la Régie de Recettes pour l’encaissement de l’accueil périscolaire le matin et le soir, il convient de modifier l’article 2 relatif au mode d’encaissement des recettes. Les autres articles demeurent inchangés.
Le Conseil Municipal prend acte de cette information.
Information n° 3 – Liste des marchés publics passés durant l’année 2011 :
Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :
L’article 133 du code des marchés publics, (décret n°2006-975 du 1er Août 2006), modifié par l’arrêté du 30 décembre 2009, prévoit : « au cours du 1er trimestre de chaque année, le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice publie, sur le support de son choix, une liste des marchés conclus l’année précédente… ».

Conformément au Code des Marchés Publics, cette liste se limite aux marchés > à 20 000€ HT.

Ainsi, pour l’année 2011, je vous présente, sur les tableaux joints en annexe, la liste des 39 marchés conclus dans l’année.
Le Conseil Municipal prend acte de cette information.
	OBJET DU MARCHE
	Acquisition de matériels informatiques pour les services municipaux
	Travaux d'Eclairage public et feux tricolores
	Finalisation du PLU
Bureau d'étude
	Agrandissement de la salle de sports C. Gand 
Maîtrise d'œuvre

	DATE DU MARCHE
	14/01/2011
(durée 1 an)
	7/1/11
(durée 1 an)
	05/01/2011
	04/01/2011

	NOM ATTRIBUTAIRE
	ACTIV France
	RESEAUX ENVIRONNEMENT
	N.I.S.
	ARCHITECT PARTNER

	CODE POSTAL
	76600
	76110
	14000
	76600

	TYPE D'ACHAT
	TRAVAUX
	
	X
	
	

	
	FOURNITURES
	X
	
	
	

	
	SERVICES
	
	
	X
	X

	TRANCHE DE MONTANT
	20 000 € HT à 90 000 € HT
	Mini : 10.000 €
Maxi : 40.000 €
	Mini : 50.000 €
Maxi : 200.000 €
	25.365 €
	33.750 €

	
	
	
	
	
	

	
	(Fournitures et services)
90 000 € HT à 200 000 € HT
	
	
	
	

	
	(Travaux)
90 000 € HT à 5 000 000 € HT
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	(Fournitures et services)
200 000 € HT et +
	
	
	
	

	
	(Travaux)
5 000 000 € HT et +
	
	
	
	

	Aménagement d'une aire de jeux à la Belle Etoile
Lot 1 : voirie terrassements
	Aménagement d'une aire de jeux à la Belle Etoile
Lot 2 : équipement ludique, sol de réception
	Aménagement d'une aire de jeux à la Belle Etoile
Lot 3 : clôtures
	Travaux de reprise de concession
Cimetière
	Réfection toiture
RPA Eau Vive
	Aménagement
Passage Robert
Floch
	Nettoyage des surfaces extérieures des bâtiments de biens de la ville
	Consultation 
Véhicules
( Restauration,
Voirie,
Atelier)

	19/04/2011
	19/04/2011
	19/04/2011
	22/03/2011
	05/07/2011
	07/06/2011
	20/09/2011
	13/12/2011

	COLAS DIEPPEDALLE
	ENVIRONNEMENT
SERVICE
	MULTICLOS
	OGF
	SMAC
	EUROVIA
	MAIN TRAIT NET
	DACIA
KANGOO EXPRESS
CAMION BERNE

	76600
	76230
	27950
	75019
	76410
	76700
	76330
	76600

	X
	X
	X
	X
	X
	X
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	X

	
	
	
	
	
	
	X
	

	41.112,93 €
	Mini: 25 000 €
Maxi: 100 000 €
	71. 086,55€
	
	Mini: 15.000,00 €
Maxi: 50.000,00 €
	Restauration: 10.681,26 €
Atelier: 10.441,88 €
Voirie: 30.343,91 €

	6.677,50 €
	31.415,34 €
	3.020,09 €
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	102. 793,02 €
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


	Nettoyage des vitrages non accessibles dans les bâtiments communaux
	Travaux de mise en sécurité de la Salle Des fêtes
	Réfection peintures et sols Ecole M.GROUT
	Mise en place d'une défence Incendie sous pression
ZA EPAVILLE
	Etude des modifications des flux de circulation
	Plan de reconstruction Eclairage Public
	Aires de jeux BETHANIE et COUDRAIE

	23/09/2011
	12/09/2011
	21/09/2011
	31/10/2011
	17/10/2011
	13/12/2011
	29/12/2011

	SRIM
	BALBIANO
	P.B.I
	RESEAUX ENVIRONNEMENT
	IRIS CONSEIL INFRA
	RESEAUX ENVIRONNEMENT
	ENVIRONNEMENT SERVICE

	14790
	76610
	76700
	76110
	78058
	76110
	76230

	
	X
	X
	X
	
	X
	X

	
	
	
	
	
	
	

	X
	
	
	
	X
	
	

	Mini: 20 000 €
Maxi: 35 000 €
	89 856,83 €
	35 561,00 €
	
	19.620,00 €
	59.039,20 €
	27.354,25 €

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	242.552,25 €
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


	Agrandissement salle de sport C.GAND
LOT 1 : gros-œuvre
	Agrandissement salle de sport C.GAND
LOT 2 : charpente bois
	Agrandissement salle de sport
C.GAND
LOT 3 : couverture bardage
	Agrandissement salle de sport 
C.GAND
LOT 4 : menuiseries extérieures, métallerie
	Agrandissement salle de sport 
C.GAND
LOT 5 : menuiseries intérieures, cloisons-doublages, faux plafonds
	Agrandissement salle de sport C.GAND
LOT 6 : peinture
	Agrandissement salle de sport
C.GAND
LOT 7 : carrelage, faïence
	Agrandissement salle de sport 
C.GAND
LOT 8 : plomberie, ventilation
	Agrandissement salle de sport 
C.GAND
LOT 9 : électricité
	Agrandissement salle de sport 
C.GAND
LOT 10 : équipement de cuisine

	15/11/2011
	30/12/2011
	15/11/2011
	15/11/2011
	15/11/2011
	15/11/2011
	15/11/2011
	15/11/2011
	15/11/2011
	15/11/2011

	CARTIER
	DUHAMEL
	ROSAY
	GRIEU
	GNC
	MORIN BAIE DE SEINE
	KORKMAZ
	VAUCLIN
	OISSELEC
	MBI SARL

	76260
	76740
	76290
	76620
	76700
	76600
	27000
	76700
	76120
	14123

	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	434.696,74 €

	147.590,53 €
	28.927,50 €
	73.539,28 €
	43.140,55 €
	34.980,28 €
	10.551,99 €
	11.553,93 €
	20.592,32 €
	44.413,36 €
	19.407,00 €

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Travaux de mise en sécurité incendie et accessibilité handicapés de la RPA Eau Vive
LOT 1 : démolition, gros-œuvre, étanchéité
	Travaux de mise en sécurité incendie et accessibilité handicapés de la RPA Eau Vive
LOT 2 : menuiseries extérieures, métallerie, bardage
	Travaux de mise en sécurité incendie et accessibilité handicapés de la RPA Eau Vive
LOT 3 : menuiseries intérieures, cloisons, doublages, plafonds
	Travaux de mise en sécurité incendie et accessibilité handicapés de la RPA Eau Vive
LOT 4 : sols souples, carrelages, faïences
	Travaux de mise en sécurité incendie et accessibilité handicapés de la RPA Eau Vive
LOT 5 : peinture
	Travaux de mise en sécurité incendie et accessibilité handicapés de la RPA Eau Vive
LOT 6 : ascenseurs
	Travaux de mise en sécurité incendie et accessibilité handicapés de la RPA Eau Vive
LOT 7 : électricité
	Travaux de mise en sécurité incendie et accessibilité handicapés de la RPA Eau Vive
LOT 8 : plomberie, désemfumage

	19/12/2011
	19/12/2011
	19/12/2011
	19/12/2011
	19/12/2011
	19/12/2011
	19/12/2011
	19/12/2011

	ENBTP
	SGM
	AMBP
	GAMM
	MORIN BAIE DE SEINE
	ELECTRO FORCE
	OISSELEC
	EIFFAGE THERMIE


	76600
	76360
	76620
	76710
	76600
	76600
	76120
	14730

	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	335.344,40 €

	93.023,00 €
	48.085,00 €
	49.046,00 €
	12.081,81 €
	13.274,01 €
	32.787,80 €
	55.060,00 €
	31.986,78 €

	
	
	
	
	
	
	
	


	Fournitures de Produits matériels d'entretient
LOT 1:
PRODUITS
	Fournitures de Produits matériels d'entretient
LOT 2:
MATERIELS

	09/06/2011
	09/06/2011

	LEVOY
	RAYNAUD

	76700
	76700

	
	

	X
	X

	
	

	
	

	
	

	Mini: 20 000,00 €
Maxi: 55 000,00 €
	Mini: 15 000,00 €
Maxi: 30 000,00 €

	
	

	
	

	
	



Information n° 4 – Information concernant l’exploitant agricole actuel des terres de l’Eco-Quartier :
Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :
Dans le rapport de la séance du Conseil Municipal du 12 Septembre 2011 concernant l’approbation du Plan Local de l’Urbanisme (P.L.U) et le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (P.A.D.D), il est précisé que l’exploitant agricole des terres concernées par le projet d’Eco-Quartier a retrouvé un siège d’exploitation sur une autre commune.

Cet exploitant est venu me voir pour me préciser qu’il avait effectivement postulé pour acquérir une autre exploitation dans une autre commune pas très éloignée de Montivilliers mais qu’il ne l’avait pas obtenue.

Aussi, il souhaite que nous précisions qu’aujourd’hui il n’a pas retrouvé un autre siège d’exploitation et qu’il était toujours en recherche de terres de compensation.

A cette occasion, nous lui avons fourni les coordonnées d’une indivision qui cherche à vendre 13 Hectares dans les environs.
Monsieur Daniel PETIT : « L’exploitant a souhaité que nous communiquions cette information au public afin que nous sachions que son projet n’a pas abouti et qu’il était toujours en recherche d’un projet de compensation de la perte de ses terres ».
Madame Martine LESAUVAGE : « Quelle est la date de la fin d’exploitation ? ».
Monsieur Daniel PETIT : « La date de fin d’exploitation est liée au moment où il sera impératif de lui dire qu’il ne pourra plus prévoir de culture. La date n’est pas fixée. Je ne sais pas si c’est au moment de la semence du blé ou d’une autre culture, mais il faudra le prévenir suffisamment tôt pour ne pas qu’il prévoit une culture avant le lancement des travaux. La date n’est pas fixée car cela se fera en fonction de l’avancement des travaux ».
Le Conseil Municipal prend acte de cette information.
Information n° 5 – Fusion par absorption d’une entreprise :
Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :
Dans le cadre de la maintenance des terminaux de paiement électronique installés dans différents Services Municipaux, la société Réseaux Informatiques France (RIF) est titulaire du contrat d’entretien.

Je vous informe de la fusion par absorption de ce fournisseur à compter du 23 Août 2011 :

Réseaux Informatiques France – Sigle R.I.F

SAS au capital de 40.000 euros

Siège social : 84 rue Louis Blériot – 76230 Bois Guillaume

RSC Rouen 388 581 183 00034

Par la société MCD INVEST, qui prend comme dénomination sociale :

Réseaux Informatiques France – Sigle R..I.F

SARL au capital de 10.000 euros

Siège social : 84 rue Louis Blériot – 76230 Bois Guillaume

RSC Rouen 443 014 261 00020

Par suite de cette fusion, il s’est opéré au bénéfice de la société MCD INVEST, nouvellement dénommée RESEAUX INFORMATIQUES France, la transmission de l’ensemble des biens et droits immobiliers et mobiliers appartenant à la société RESEAUX INFORMATIQUES France, ainsi que la dissolution sans liquidation et la radiation au registre du commerce et des sociétés, de cette dernière.
Le Conseil Municipal prend acte de cette information.
Informations :
Monsieur Daniel PETIT : « J’arrive au terme de cet Ordre du Jour. J’ai noté qu’il y avait une demande d’inscription d’une motion à l’Ordre du Jour le mois prochain. J’espère que nous aurons rapidement la conception du texte afin que chacun puisse l’étudier et si possible que nous ayons un accord unanime sur le contenu de cette motion.

Je vous remercie pour votre participation. Je vais demander au public de sortir pour la présentation du Comité Secret ».
L’Ordre du Jour étant épuisé, la séance est levée à 19 Heures 55. (Fin de la séance publique).
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